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Introduction 

Promotion du développement professionnel continu des enseignants : un mouvement mondial 

Le développement professionnel continu (DPC) des enseignants est aujourd’hui un embrayeur décisif des 

politiques de formation et de professionnalisation, au niveau international. Les préconisations politiques 

convergent en un discours dominant pour voir se développer une culture de la professionnalisation et de 

la collaboration dans le travail et dans la formation continue des enseignants, préoccupation qui s’exprime 

diversement selon les pays, en accord avec des référentiels politico-administratifs et des cultures scolaires 

et professionnelles locales. 

La formation continue des enseignants est désormais largement désignée sur le plan international par la 

notion de DPC, ce qui ne va pas sans une évolution du sens donné à l’expression (évolution que nous 

essaierons de faire percevoir au travers de ce rapport). Le DPC est au cœur des politiques contemporaines 

de professionnalisation du corps enseignant (voir l’encadré page 14 pour les définitions de profession, 

professionnalisme, professionnalisation et professionnalité). La participation aux actions de DPC a ainsi été 

identifiée comme indicateur des objectifs de développement durable de l’Organisation des Nations Unies, 

témoignant de l’importance croissante de l’investissement dans la formation continue des enseignants 

dans le développement et la qualité des systèmes éducatifs (ONU, 2015). 

Cette promotion ne concerne pas que les pays développés et riches. La Banque mondiale comme l’Unesco1 

ont ainsi identifié les actions de DPC comme les ressources décisives pour réaliser l’objectif assigné aux 

systèmes éducatifs nationaux, qui est : 

« d’accroître d’ici 2030 le nombre d’enseignants qualifiés, notamment au moyen de la 

coopération internationale pour la formation des enseignants dans les pays en développement, 

surtout dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement » (ONU, 

2015, p. 17). 

De nombreuses évaluations comparatives et rapports internationaux (OCDE 2 , 2013, 2015 & 2019 ; 

Cedefop3, 2016) soulignent l’importance d’une politique de gestion des ressources humaines dans les 

métiers de l’enseignement pour améliorer les performances des systèmes éducatifs. Sur le plan des 

politiques européennes, ce mouvement s’inscrit dans la logique de la formation tout au long de la vie, qui 

a été identifiée comme un des axes prioritaires des politiques de gestion des ressources humaines, et qui 

est pratiquée de longue date dans les pays scandinaves (Antikainen, 2005). La promotion d’une conception 

de la professionnalisation marquée par une préoccupation de développement professionnel continu a en 

outre des ressorts liés à un renouvellement de la formation continue, à l’attractivité même de la profession 

enseignante et à la possibilité d’y mener une carrière verticale ou de bénéficier d’une mobilité 

professionnelle en cours d’activité (Hargreaves & Fullan, 2012 ; Guerriero, 2017). 

De longue date, la formation entre pairs, le tutorat, l’incitation à la participation des enseignants 

chevronnés à l’éducation et la formation dans les établissements défavorisés, la mise en place d’un soutien 

ciblé dans les écoles en difficulté, jouent un rôle déterminant dans certains pays, comme la Finlande, le 

                                                           
1 United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization. 

2 Organisation de coopération et de développement économiques. 

3 Centre européen pour le développement de la formation professionnelle. 
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Canada (Ontario), la Corée ou le Japon, dans le développement professionnel et les carrières des 

enseignants (OCDE, 2015). Dans un souci de meilleure gestion des personnels enseignants, des mesures de 

décentralisation de la gestion de la formation, du recrutement et des carrières enseignantes ont été mises 

en place dans de nombreux pays afin de répondre de façon plus raisonnée aux besoins éducatifs spécifiques 

(Royaume-Uni, Pays-Bas, Belgique). Les carrières des enseignants sont désormais régulées dans certains 

pays, comme Singapour, sur la base d’évaluations annuelles des enseignants, non seulement au regard de 

leur qualité d’enseignement, mais aussi de leur contribution au travail collectif au sein de leur école et des 

liens de coopération qu’ils développent avec les autres acteurs de la communauté éducative, notamment 

les parents. 

Ces phénomènes de diffusion de principes de régulation de la profession enseignante et d’organisation de 

sa formation rapprochés des contextes d’exercice se déploient sur le plan d’une rationalité économique 

devenue dominante, qui tend notamment à promouvoir une vision pragmatique du devenir des systèmes 

éducatifs et à effacer les distinctions classiques entre la formation initiale et la formation continue. Dans ce 

contexte, l’évaluation est devenue un paramètre-clé de la régulation des systèmes scolaires dont les 

instruments se déploient aux différents niveaux des systèmes éducatifs et imprègnent progressivement la 

formation et le travail de ses personnels (Dupriez & Malet 2013). De façon corolaire, la montée sur un plan 

international du paradigme du professionnalisme dans l’enseignement paraît liée aussi bien aux 

conceptions classiques de la professionnalisation (Hargreaves, 2000), qu’à la montée d’une certaine 

défiance à l’égard des enseignants (Dutercq & Maroy, 2018). L’expertise, la responsabilité et l’éthique 

professionnelle rattachées à la conception classique des professions se voient parfois bousculées dans leurs 

fondements en fixant comme horizon au processus de professionnalisation une exigence d’efficacité. Cela 

soulève la question du pouvoir dans l’organisation du travail des enseignants et transforme le 

professionnalisme fondé sur un idéal de service et un mandat fort avec l’État (Welfare State) en un 

« professionnalisme flexible » (Hargreaves, 2003), propre à produire de meilleurs enseignants, avec la 

conviction qui traverse ces politiques que cela bénéficiera aux élèves, aux écoles et in fine aux systèmes 

éducatifs. Il s’agit d’une rationalisation visant l’amélioration de la formation et de la qualité des enseignants 

mais aussi et surtout celle de l’efficacité et des performances des enseignants dans les classes et les 

établissements. 

C’est ce qui a été soutenu dans les premiers rapports nationaux ayant posé la professionnalisation de 

l’enseignement et la formation des enseignants comme horizon souhaitable pour l’école, aux États-Unis 

voici trente ans (Carnegie Forum on Education and the Economy, 1986; Holmes Group, 1986). C’est encore 

cette conviction qui prévaut dans l’orientation des politiques publiques en direction de l’école et des 

enseignants aujourd’hui, au niveau des grandes organisations internationales (voir par exemple 

Commission européenne, 2012 ; OCDE, 2012 & 2015). 

 

Développement professionnel continu et recommandations européennes 

Selon un rapport de la Commission européenne dédié à l’attractivité du métier d’enseignant en Europe 

(Carlo et al., 2013), la formation continue est identifiée comme un axe fort que les politiques ont à 

promouvoir. Si en effet elle permet une amélioration globale du niveau de réussite scolaire des élèves, la 

formation continue constitue aussi un point d’appui significatif pour attirer de nouveaux enseignants 

(l’Italie, la Suède et l’Allemagne font face à une pénurie d’enseignants ; la Norvège est confrontée à une 

insuffisance d’enseignants qualifiés) et pour éviter que très rapidement, par manque de soutien et 
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d’accompagnement professionnels, certains ne se démotivent et renoncent à exercer ce métier  (toujours 

d'après le même rapport de la Commission européenne). Il s’agit d’un choix politique à assumer sur le long 

terme qui ne devrait pas être contraint par les restrictions budgétaires que connaissent bon nombre de 

pays. Le rapport insiste sur les résultats positifs qu’obtiennent des pays comme la Finlande ou encore 

l’Irlande et l’Écosse où le métier d’enseignant reste socialement prestigieux et continue d’attirer de très 

bons étudiants (Carlo et al., 2013, p. 50). 

La définition de la politique de formation continue, si elle reste une prérogative nationale, est directement 

influencée, pour l’ensemble des états membres de l’Union européenne, par la politique européenne en 

matière d’éducation et de formation tout au long de la vie. Ainsi, dans le cadre de la stratégie européenne 

pour les compétences clés, la Commission européenne a formulé le 22 mai 2018 une recommandation 

(2018/C 189/01) portant sur un soutien renforcé du droit à une éducation, une formation et un 

apprentissage tout au long de la vie, inclusifs et de qualité, qui garantissent à tous des possibilités de 

développer des compétences clés dès le plus jeune âge et tout au long de la vie pour tous les citoyens, dans 

le cadre de stratégies nationales d’éducation et de formation. Cette recommandation comprend une 

annexe de sept pages qui décrit un ensemble de propositions. L’objectif est de garantir le droit pour tous à 

une éducation de qualité mais aussi d’enrayer le chômage des jeunes qui sortent de l’école sans 

qualifications (Eurostat, 108/2018-2 juillet 2018). On comprend bien ici que les enjeux nationaux 

s’inscrivent dans des problématiques plus larges, non seulement d’accès pour tous à l’éducation mais aussi 

d’une compétitivité économique que l’Europe entend initier et soutenir. Dans cette perspective, la 

formation continue des personnels constitue l’un des piliers sur lesquels repose la stratégie européenne de 

réussite sociale et économique. 

 

Objectifs du rapport 

Ce rapport propose une revue sélective des travaux, rapports et recherches menées au niveau international 

des politiques et dispositifs de formation continue inspirées par la mobilisation de la notion de DPC des 

enseignants : ses ressorts, ses acteurs, ses leviers, ses effets croisés sur la condition enseignante et le travail 

des personnels enseignants. 

Le développement professionnel continu des enseignants viserait la capacité d’adaptation de l’enseignant 

et de mobilisation créative de ses connaissances à la diversité des contextes d’exercice. Il est important de 

saisir, dans ses ressorts sociaux et politiques, le sens global et local de ces évolutions, les débats qui les 

entourent et les effets qu’ils produisent dans différents contextes éducatifs. En un mot, s’il peut paraître 

consensuel et heureux de favoriser le développement professionnel continu des personnels d’éducation, il 

est intéressant d’adopter une posture critique et d’observer ce qu’il en est dans les faits, selon les 

différentes manières dont le concept peut être décliné.  

Le rapport proposera dans un premier temps un bilan de l’état de la formation continue en France, des 

politiques récentes menées dans ce domaine et de leurs effets, ainsi que des modalités de transition du 

modèle de formation continue des personnels d’éducation à celui de leur développement professionnel. 

Outre un état de la situation concernant les personnels enseignants, nous examinerons les modalités de 

mise en oeuvre des actions de DPC, les prestataires institutionnels et non institutionnels de DPC en France, 

s’agissant des personnels d’enseignement donc, mais aussi des autres personnels et notamment de 

direction, en proposant un focus sur le rôle des établissements scolaires et des chefs d’établissement dans 
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cette transition. Dans ce premier volet du rapport consacré au contexte français, nous proposerons ensuite 

une étude croisée d’offres de formation académique de DPC, en isolant à titre d’exemples les académies 

de Bordeaux et de Créteil. Enfin, dans un contexte d’hybridation des formats du DPC, nous rendrons compte 

de l’offre distancielle et de la place du numérique dans le développement du DPC, en proposant un focus 

sur les actions de DPC en direction des enseignants de langue. 

Dans un deuxième temps, il sera rendu compte, dans une perspective internationale et comparatiste, des 

différentes politiques et dispositifs observables en matière de DPC, dont seront explorés les corrélats du 

point de vue de la professionnalité ou du professionnalisme enseignants, sur les plans notamment des 

conceptions de la formation individuelle des enseignants, mais aussi du point de vue collectif en 

questionnant la place des établissements et des collectifs professionnels dans ces orientations. Ce 

panorama permettra déclairer des conceptions variées des actions de DPC dans les pays de l’OCDE. La 

description des prestations de DPC dans quelques contextes nationaux contrastés permettra de préciser 

les ressorts, les contenus et les effets plus ou moins positifs de la promotion de la notion de DPC sur le corps 

professionnel enseignant et sur l’école. 

Le détour par la littérature de recherche disponible, dans notre troisième partie, permettra de révéler 

certaines tensions et variations entre ces conceptions du développement professionnel et de la 

professionalité enseignante et les politiques de responsabilisation des enseignants dans ces différents 

contextes. Seront également examinés, sur la base de recherches et d’études internationales dans le 

domaine, les taux de participation, les types d’actions suivies par les enseignants et l’évolution de ces taux 

de participation en fonction des pays mais aussi des caractéristiques des enseignants et des établissements. 

Sur ce dernier plan, l’étude croisée des formes d’accompagnement de ces politiques permet d’actualiser 

les connaissances et nourrit l’ambition critique du travail de recherche. Comment, en effet, se déclinent 

dans différents contextes sociaux et politiques les discours de la professionnalisation, de l’autonomisation 

et de la responsabilité des enseignants ? Comment se conjuguent des normes et des éthiques 

professionnelles héritées et des modalités émergentes de régulation de l’exercice de l’activité enseignante, 

possiblement contrariantes pour le groupe professionnel ? Quels en sont les effets sur les collectifs de 

travail ? 

Il s’agira également d’explorer dans quels contextes éducatifs nationaux ou dans quelles aires géopolitiques 

certaines conceptions sont identifiables, pour en souligner les variations et les ressorts de développement : 

relation de confiance entre la société et la profession, organisation de la formation centrée sur le 

développement professionnel des enseignants, actions et dispositifs privilégiés, impacts sur les enseignants 

et les collectifs professionnels. Cela permettra aussi d’observer dans quelle mesure ces actions peuvent 

être corrélées à un sentiment de reconnaissance, d’épanouissement et d’efficacité professionnels chez les 

enseignants, et avec quels effets sur la pratique professionnelle. 
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Le concept de profession et ses dérivés : quelques repères conceptuels 

Profession  

Si le métier réfère à des savoirs incorporés transmis progressivement par identification, dans le cadre d’un 

apprentissage de type compagnonnique (Zarca 1988), la profession renvoie à des formes d’affirmation 

identitaire, statutaire, d’apprentissage et de formation plus formalisées, qui ont cependant donné lieu à 

des approches distinctives. Deux conceptions du concept de profession se sont développées au cours du 

XXe siècle.  

• La première, fonctionnaliste, est dominante des années 1930 aux années 1960. La sociologie 

fonctionnaliste des professions, dont Talcott Parsons fut le principal représentant, a construit une définition 

des professions en les distinguant d’autres types d’activités (occupations en anglais) par le fait qu’elles se 

signalent par un haut niveau d’expertise, le désintéressement et le monopole d’activité, ce dernier étant 

protecteur à la fois des professionnels eux-mêmes – et de leur reconnaissance sociale – que des usagers ou 

clients de ceux-ci. Cette définition réfère à des attributs collectifs et non individuels (Champy & Déplaude, 

2015) et véhicule une conception consensualiste, protectrice et conservatrice des professions.  

• À cette conception fonctionnaliste s’est opposée à partir des années 1950 une approche interactionniste 

des professions, portée notamment par Everett C. Hughes (1963), qui met en cause le caractère formel et 

figé de la profession dessiné par le courant fonctionnaliste, en promouvant au contraire son caractère 

dynamique et instable, soumis à des négociations et des redéfinitions continues par ses membres, en 

interaction avec ses usagers.  

À cette polarité des perspectives fonctionnalistes et interactionnistes, des conceptions renouvelées et 

contemporaines des professions se sont développées (Champy, 2009 et 2011), dépassant la polarité des 

deux approches et combinant les apports du courant fonctionnaliste des professions tout en intégrant dans 

leur approche des éléments dynamiques : statutaires, organisationnels ou pratiques.  

Professionnalisme  

Le concept de professionnalisme réfère à des attributs techniques autant qu’éthiques.  

• La notion de compétences s’est développée depuis plusieurs décennies en articulant dans l’approche du 

professionnalisme des enjeux éthiques, de responsabilité et de « conscience professionnelle » (Zarifian, 

2001 ; Le Boterf, 2011). Cette dimension est importante car elle rappelle que « l’éthique n’a pas à être au 

service de la performance, mais doit orienter la façon de concevoir la performance et la façon d’agir en 

situation » (Demazière, 2013).  

• Le professionnalisme interroge aussi, bien sûr, les professions relativement à leurs formes d’organisation 

collective (Malet, 2006) et à leur place dans la division du travail et des emplois (Osty, 2012). Mais la notion 

se caractérise par une forme d’étrangeté à des enjeux de performance (Castillo, 2011).  

Les façons d’envisager – ou de nier – le professionnalisme d’une activité auront des effets sur les processus 

de formation, de socialisation professionnelle conduisant à cette activité et permettant de l’exercer en 

autonomie et reconnaissance. Ces processus désignent la professionnalisation, qui conçoit que «  le 

professionnalisme n’est pas un état stable. Il est à construire par l’expérience et les expériences 

accumulées ». (Le Boterf, 2010, p. 59). 
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Professionnalisation 

Le processus de professionnalisation d’une activité désigne les modalités de formation des professionnels 

en devenir et en cours d’emploi, une « intention de transformation continue de compétences en rapport 

avec une intention de transformation continue d’activités »  (Barbier, 2011), le professionnalisme et la 

professionnalité étant à l’horizon de ce processus (confer supra). Ainsi, pour Wittorski (2008, p. 34), « la 

professionnalisation est à la fois : une intention (du côté de l’organisation) de « mise en mouvement » des 

sujets dans les systèmes de travail par la proposition de dispositifs particuliers, traduisant une offre de 

professionnalisation ; un processus de développement de process d’action (côté individu ou groupe) dans 

ces dispositifs, assorti souvent d’une demande, émanant des sujets, de reconnaissance par 

l’organisation ; une transaction (individu et organisation) en vue de l’attribution d’une professionnalité à 

l’individu à partir des process d’action développés ». Si dans une conception littérale, « La profession 

correspond à une identité déclarée, à une croyance politico-religieuse, un emploi, un gagne-pain, à un 

groupe professionnel et à une corporation » (Charrier, 1999, p. 163), s’agissant des professions de 

l’intervention humaine et sociale, la professionnalisation de l’activité s’exprime ainsi à travers plusieurs 

dimensions : le professionnel est celui qui exerce une activité socialement utile et reconnue, qui a bénéficié 

d’une formation longue de niveau supérieur, qui s’appuie sur des savoirs scientifiques reconnus comme 

efficaces, savoirs définis et légitimés par le groupe professionnel qui se charge de les promouvoir et de les 

transmettre aux nouveaux membres de la profession. 

Professionnalité 

Si le professionnalisme réfère au collectif, en désignant les attributs techniques, axiologiques et éthiques 

propres à une profession, la professionnalité, dérivé francophone du concept italien professionalità (Weiss, 

1983), renvoie à l’exercice professionnel et aux savoirs et capacités mobilisées par le professionnel en 

contextes d’exercice, lesquels se caractérisent par une forte « instabilité » (Bourdoncle, Mathey-Pierre, 

1995). Apparu comme un moyen d’articuler la construction située des compétences et les cadres plus 

formels de la profession, le concept renvoie plus à l’individu qu’au collectif et rapproche de l’idée de 

développement professionnel. « En français, « professionnalité » a gardé le sens de capacité 

professionnelle (le premier sens de "professionalità" est le plus neutre). Très proche de « compétences », 

elle bénéficie d'une proximité avec « profession » qui lui permet de sembler se référer à un corps de 

capacités spécifiques et organisées, propres à un métier ou à une profession » (Courtois-Lacoste I., Dufour 

C, 1995). Le processus de transformation inhérent à la notion a donné lieu à des approches qui rendent 

compte de ce caractère à la fois individuel et mouvant (Aballéa, 1992), et intégrant des éléments 

identitaires. Ainsi le concept de « professionnalité émergente » (Jorro et De Ketele, 2011) suppose pour 

Anne Jorro (2013) la « construction renouvelée d’un soi professionnel ». Parce qu’elle est composée de 

capacités, de savoirs, de valeurs, elle résonne fortement avec la notion de développement professionnel 

continu, principalement dans son versant constructiviste, pragmatique et subjectif (Kaddouri,2005 ; Jorro, 

2009 ; Malet, 2000 et 2016).  

Développement professionnel 

Plus récemment introduite dans le monde éducatif et dans la recherche en éducation et formation, la 

notion fait l’objet à la fois d’usages et de débats qui la rendent particulièrement instable (Jorro, 2013). À la 

fois catégorie descriptive des questions d’apprentissage et d’évolution professionnelles, en ce sens centrée 

sur le devenir professionnel individuel, elle est également une catégorie prescriptive, dessinant à la fois des 

attentes d’évolution des pratiques professionnelles, en termes d’engagement individuel autant que de 
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transformation organisationnelle par la promotion des collectifs, en contextes de travail (Jorro & Wittorski, 

2013). 

Instrument conceptuel à la fois descriptif et prescriptif du changement, la notion réfère donc tant 

aux « transformations individuelles [que] collectives des compétences et de composantes identitaires 

mobilisées ou susceptibles d’être mobilisées dans des situations professionnelles » (Barbier, Chaix & 

Demailly, 1994). Le concept donne ainsi lieu à des mobilisations, tant dans l’univers académique pour 

rendre compte des évolutions du monde du travail que dans la sphère politique et administrative qui trouve 

dans la notion un embrayeur conceptuel pour outiller les transformations de la main d’œuvre dans 

différents secteurs professionnels, parmi lesquels l’enseignement (Malet, 2017 ; Lessard, 2020 ;  Maulini, 

2020).  

La variété des approches, des usages et des effets, tant politiques que théoriques et pratiques, auxquels 

donne lieu sa mobilisation, est au cœur de ce rapport. 
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I. Diagnostic, identification et évaluation des politiques et dispositifs mis en 

œuvre en France 

A. Une situation française problématique 

En France, la formation continue des enseignants a fait l’objet de nombreux travaux, recherches et rapports 

nationaux et internationaux qui soulignent régulièrement et de façon convergente ses déficits (Cour des 

comptes, 2015 & 2017; Igen4, 2017 ; OCDE, 2014, 2015 & 2019). Les enseignants français de collège suivent 

en moyenne un peu plus de trois jours et demi de formation continue par an, soit un peu moins que les 

autres agents publics de catégorie A (Cour des comptes, 2015). Les mêmes enseignants français, de façon 

significative, bénéficient de moins de jours de formation que les enseignants des autres pays de l’OCDE, 

pour lesquels le nombre moyen de jours de formation est de huit, soit plus de deux fois plus environ que 

les enseignants français (idem). Dans la majorité des pays européens, la formation continue est une 

composante obligatoire de l’exercice de la profession enseignante ou constitue une voie nécessaire pour 

obtenir une promotion, ce qu’elle n’est que pour les enseignants du primaire en France, et dans des 

proportions inférieures à ce qu’elle est en moyenne dans les autres pays de l’OCDE. 

Les études les plus récentes comme l’enquête Talis5 2018 (OCDE, 2019) confirment que si le taux des 

participations des enseignants du primaire est plus élevé que celui du secondaire, c’est en France qu’on 

trouve la plus grande différence dans la participation aux actions de DPC entre les enseignants du primaire 

et du secondaire, ce qui est bien sûr à mettre en lien avec son caractère obligatoire dans le primaire et non 

obligatoire dans le secondaire. C’est également en France que le pourcentage d’enseignants du premier 

cycle du secondaire (collège) participant au DPC est le plus faible (83 %) de tous les pays et économies 

participant à Talis (le taux de participation dépasse 90 % dans la plupart d’entre eux). 

  

                                                           
4 Inspection générale de l’Éducation nationale. 

5 Teaching and learning international survey. L’enquête internationale Talis sur l’enseignement et l’apprentissage, est réalisée tous 
les cinq ans sous l’égide de l’OCDE depuis 2008 auprès des enseignants et des chefs d’établissement. En 2018, 48 pays ont participé 
à l’enquête, 23 pays enquêtés, dont la France, sont dans l’Union européenne. Plus de 3 000 enseignants de collège en France, 
150 000 dans le monde, ont répondu à l’enquête . 
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Sur un plan international (Commission européenne, 2013 ; OCDE, 2015), la France a été identifiée en fort 

décalage avec de nombreux autres pays sur le plan de la formation continue de ses enseignants, sur 

différents critères : 

 le faible volume qui y est consacré ; 

 son caractère non contraignant et sans effet sur les carrières des enseignants qui s’y engagent ; 

 le déficit voire l’absence d’articulation et de continuité entre la formation initiale et la formation 

continue des personnels ; 

 le faible impact des actions de formation sur les pratiques professionnelles. 

Figure 1. Pourcentage d’enseignants du premier cycle du secondaire ayant participé à des activités de 
développement professionnel1 

 
1. Désigne les activités de développement professionnel auxquelles les enseignants ont participé au cours des 12 mois 

précédant l’enquête. 

Les pays et économies sont classés par ordre décroissant du pourcentage d’enseignants ayant participé à des activités 
de développement professionnel au cours des 12 mois précédant l’enquête. 
Source : OCDE, Base de données TALIS 2018, Tableau I.5.1. 
StatLink : http://dx.doi.org/10.1787/888933944502 
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Les enseignants français sont donc moins nombreux à participer à des activités de formation continue que 

leurs collègues des autres pays et pour des durées plus courtes (OCDE, 2014 & 2019). Cet engagement faible 

dans les actions de formation continue s’explique moins par l’absence d’opportunités de participer à des 

actions de formation que par un sentiment majoritaire parmi les enseignants français que la formation 

continue est déconnectée de leurs besoins réels, faiblement ancrée dans les réalités du travail enseignant 

dans la classe, concourt insuffisamment à la valorisation de leur expérience ou à la consolidation de 

l’expertise et de la carrière, et qu’elle n’est finalement que faiblement utile pour l’exercice quotidien de 

l’activité et le développement professionnel (Depp, 2019 ; OCDE, 2019). 

Enfin, au-delà du cadre général du droit de la fonction publique issu de la loi n°2007-148 du 2 février 2007 

de modernisation de la fonction publique qui reconnaît le droit à la formation professionnelle tout au long 

de la vie aux fonctionnaires, le caractère faiblement contraignant de la formation continue dans la limite 

de 3 jours par an seulement pour les enseignants du premier degré, combinée à la variabilité du soutien 

aux frais de déplacement engagés par les enseignants dans le cadre de leur participation à des actions de 

formation, constituent encore des éléments de fragilisation de l’engagement des enseignants qui a été 

souligné (Cour des comptes, 2015 et 2017). 

Les études de l’OCDE soulignent de longue date (OCDE, 2005, 2013 et 2015) que les enseignants français 

sont parmi ceux qui se considèrent les moins bien préparés sur les plans pédagogico-didactique et de la 

gestion de la classe au quotidien. Ils sont aussi ceux, parmi les enseignants du secondaire inférieur des pays 

européens, qui se sentent les moins efficaces pour améliorer la compréhension des élèves en difficulté pour 

les sciences (45 % contre 68 % en moyenne) et les mathématiques (61 % contre 79 %) (TIMSS, voir rapport 

Cour des comptes, 2017). Ils sont enfin parmi ceux, au sein des pays de l’OCDE, dont la participation active 

à des actions de formation continue est freinée par un déficit de lisibilité, de soutien et d’incitation à leur 

engagement, alors que les démarches d’accompagnement et d’incitation à s’engager dans des actions de 

DPC dans de nombreux pays de l’OCDE est corrélé à un taux élevé de participation et d’appréciation positive 

des contenus de formation (Talis 2018). 

83 % des enseignants français et 94 % de chefs d'établissement français déclarent avoir participé, au cours 

de l'année précédant l'enquête Talis 2018, à au moins une activité de formation continue. Si les professeurs 

ayant déclaré au moins une activité de formation continue au cours des 12 derniers mois sont une majorité 

(71 %) à rapporter un impact positif sur leurs pratiques d'enseignement, c’est toutefois une proportion 

inférieure à la moyenne OCDE (82 %) et à la moyenne UE (79 %). 

Le sentiment d’impréparation des enseignants du second degré concerne tant la formation initiale, 

notamment sur le plan de la gestion de la diversité des élèves, la prise en charge pédagogique individualisée 

(24 % des enseignants, contre 19 % en 2013 et 13 % pour la moyenne européenne en 2018), des besoins 

éducatifs particuliers (un tiers des enseignants français rapportent un besoin élevé, contre 27 % en 2013 et 

21 % pour la moyenne européenne en 2018), que la formation continue, dont les contenus sont jugés 

inadaptés et trop éloignés des besoins professionnels. L’enquête Talis 2018 confirme celle de 2013 en 

révélant que les attentes déclarées des enseignants en matière de formation continue ne sont pas 

satisfaites, notamment dans les domaines de la prise en charge d’élèves à besoins spécifiques et du conseil 

sur l’orientation professionnelle des élèves.  

Pour la France, qui participait pour la deuxième fois à l’enquête Talis, la dégradation du sentiment 

d’autoefficacité des enseignants de collège s’accroît de façon notable par rapport à l’enquête de 2013, et 

de façon plus forte que dans la moyenne des pays européens (OCDE, 2014 et 2019 ; MENJ-Depp, 2019). 
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Tableau 1. Pourcentage d'enseignants de collège s'estimant bien ou très bien préparés en formation initiale 

 Enseignement à 

des élèves de 

niveaux 

différents 

Enseignement 

en milieu 

multiculturel 

ou plurilingue 

Utilisation 

des TIC 

Gestion de la 

classe et du 

comportement 

des élèves 

Suivi de 

l’apprentissage et 

de la progression 

des élèves 

France 25 % 8 % 29 % 22 % 26 % 

Angleterre 69 % 43 % 51 % 68 % 57 % 

Australie 38 %  27 % 39 % 45 %  42 % 

Espagne 28 %  26 % 36 % 35 % 44 % 

Finlande 35 % 14 % 21 % 29 % 32 % 

Italie 37 %  19 % 36 % 48 % 51 % 

Suède 61 % 32 % 37 % 55 % 57 % 

Moyenne UE 42 % 24 % 39 % 47 % 47 % 

Moyenne Talis 50 % 31 % 49 % 60 % 60 % 

 

Lecture : en France en 2018, 25 % des enseignants s’estiment bien ou très bien préparés lors de leur formation initiale pour 

l’enseignement à des élèves de niveaux différents, contre 42 % pour la moyenne UE et 50 % pour la moyenne Talis.  

Source : MENJ-DEPP, OCDE, enquête internationale Talis.  

Réf. : Note d’information, n°19.23 © DEPP 
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La formation continue en France s’est longtemps caractérisée par une conception à la fois descendante, 

distributive et prescriptive des contenus de formation, le plus souvent déployés dans une préoccupation 

d’accompagnement des réformes curriculaires ou des priorités nationales et/ou académiques ponctuelles 

(Igen, 2017 & 2018). De fait, elle ne peut être reçue par les enseignants comme ressource à leur propre 

développement professionnel indexé à des contextes d’enseignement et de travail qui ont leurs spécificités 

propres.  

Cette conception classique de la formation continue des enseignants s’inscrit dans une vision verticale et 

uniforme du système d’enseignement qui fait depuis longtemps l’économie d’un véritable diagnostic des 

besoins et d’une ingénierie qui permettrait la mise en œuvre d’actions de formation raisonnées et indexées 

à des contextes éducatifs particuliers. Mais cela repose sur un travail d’audit et d’une identification des 

acquis, besoins et attentes – réelles selon les rapports existants – des destinataires d’actions de formation 

ciblées, qu’il s’agisse des personnels d’enseignement ou de direction, qui ne sont pas (ou pas assez) partie 

prenante de l’élaboration des plans académiques de formation (Igen, 2017 & 2018). 

Descendante dans sa conception et morcelée dans sa forme, combinant sans souci de cohésion d’ensemble, 

sans articulation raisonnée et sans effort de capitalisation des conférences, ateliers, interventions 

ponctuelles éloignées des terrains professionnels, l’offre de formation continue en France ne s’expose pas 

comme un ensemble cohérent et structurant d’une politique éducative et de formation globale (Igen, 

2017). De fait, elle ne s’inscrit pas dans une démarche instruite de promotion des pratiques professionnelles 

 
 

Lecture : en France en 2018, 22,1 % des enseignants de collège interrogés déclarent une grande capacité à appliquer des 

méthodes pédagogiques différentes en classe, contre 30,6 % en 2013, 39,8 % de leurs collègues européens en 2018 et 

35,4 % d’entre eux en 2013.  

Champ : au niveau européen, l’échantillon est restreint aux 15 pays (hors la France) ayant participé à Talis 2013 et Talis 

2018.  

Source : MENJ-DEPP, OCDE, enquête internationale Talis.Réf. : Note d’information, n°19.23 © DEPP 
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Figure 3. Sentiment d'auto-efficacité des enseignants de collège en 2013 et en 2018  
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existantes et de développement professionnel des personnels d’éducation et de direction des 

établissements scolaires. 

B. Une intégration progressive mais insuffisante des actions de développement 
professionnel continu 

La notion de développement professionnel continu, souvent et peut-être un peu rapidement identifiée 

comme voie privilégiée pour promouvoir à la fois l’épanouissement professionnel des enseignants, la 

réussite scolaire des élèves et in fine l’efficacité et les performances du système éducatif français, est 

appelée à se substituer à celle de formation continue qui n’apparaît pas ou plus en phase avec les modalités 

d’engagement. 

En conséquence d’un déficit d’adhésion et d’efficacité des dispositifs existants (Igen, 2017 & 2018), les 

politiques de formation continue en France ont ainsi amorcé un tournant qui ferait passer d’une conception 

verticale et disciplinaire de la formation continue à une approche plus endogène, centrée sur les difficultés 

du travail quotidien et sur les enjeux de développement professionnel et personnel des enseignants. Le 

référentiel de compétences des métiers du professorat et de l’éducation introduit en 2013 (MEN, 2013) le 

concept de développement professionnel comme une composante attendue de tous les personnels 

d’éducation6. 

Cependant, les dispositifs ont pour l’heure faiblement intégré ces ambitions. Les rapports ministériels et 

des inspections générales en appellent depuis plusieurs années (MEN, 2015 ; Igen, 2013, 2015, 2017 & 

2018) à un renouvellement profond à la fois des modalités de conception et de pilotage des actions de 

formation continue et, de façon corrolaire, de développement professionnel et d’accompagnement des 

carrières des enseignants dans le cadre d’une authentique gestion des ressources humaines.  

                                                           
6 L’arrêté du 1er juillet 2013 relatif au référentiel des compétences professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation 
comprend la compétence 14 qui requiert de « s’engager dans une démarche individuelle et collective de développement 
professionnel ». 
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Figure 4. Besoins élevés en formation continue, selon les enseignants de collège (en %) 

 

 

 

 

 

 

 

Plusieurs rapports produit par l’Igen consacrés à la formation continue, prenant appui sur les expériences 

internationales dans le domaine, encouragent à repenser l’offre de FC en développant des actions fondées 

sur l’expression individuelle et collective des besoins. Le développement professionnel et personnel des 

enseignants devient le point de référence assigné à la politique ministérielle et académique de formation, 

qui doit être élaborée en lien étroit avec la spécificité des contextes d’enseignement et de formation et les 

besoins individuels et collectifs des personnels d’enseignement (Depp, 2014 ; Igen 2010 ; 2013 ; 2017). 

Les enjeux sont pluriels et sont fermement avancés par les autorités nationales comme une ambition forte 

de transformation de la formation continue des enseignants dans les prochaines années, notamment par 

un rapprochement de l’offre de formation du lieu d’exercice professionnel des enseignants, par 

l’intégration du temps de formation continue dans le temps de service des personnels et par la 

diversification et la mise en cohérence des modalités de formation et par un transfert de compétences au 

sein des équipes pédagogiques (classes ouvertes, visites de classes, observations croisées, échanges de 

pratiques entre pairs, etc.) (Igen, 2017). La mise en œuvre de ce programme de renouvellement du pilotage 

de la formation continue des enseignants est encore partielle, malgré des évolutions notables, sur ce plan, 

dans le domaine de la formation aux usages éducatifs des technologies de l’information et de la 

communication (TIC) et dans la mise en place de formations hybrides (Dgesco, 2017)7 . En outre, les 

académies inscrivent de plus en plus cette ambition de rénovation de la formation continue au cœur de 

                                                           
7 Une formation hybride, qui vient de la notion de langue anglaise « blended learning », est un modèle ou une forme pédagogique 
qui se caractérise par la combinaison de séquences de formation distancielle, ou en ligne (e-learning) et de formation en présentiel. 
Par dispositif hybride, on entend le plus souvent une juxtaposition, une alternance ou une articulation entre les cours en ligne et 
en présentiel. 

 
 

Lecture : en France en 2018, les enseignantes sont 28 % à exprimer un besoin élevé de formation continue pour la 

mise en œuvre d’approches pédagogiques individualisées et 38 % s’agissant de l’enseignement à des élèves à 

besoins éducatifs particuliers.  

Champ : l’échantillon est restreint aux enseignants français interrogés de collège dans le cadre de Talis 2018. 

Source : MENJ-DEPP, OCDE, enquête internationale Talis.  

Réf. : Note d’information, n°19.23 © DEPP 
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leur projet académique, au service d’un développement professionnel au long cours des enseignants et non 

plus comme des fournisseurs de contenus ou de modules de formation ponctuels. Les Écoles supérieures 

du professorat et de l’éducation (Éspé) – devenues les Instituts supérieurs du professorat et de l’éducation 

(Inspé) depuis la loi pour une école de la confiance de 2019 – ont pour mission élargie la construction, en 

lien avec les rectorats académiques, de la formation continue des personnels d’éducation. Mais leurs efforts 

sont concentrés sur leur mission de formation initiale et le bilan en matière de formation continue est 

diversement positif et très variable selon les académies. 

Cette réorientation programmatique de la politique de formation continue sous l’angle d’un pilotage des 

actions de formation centré sur le développement professionnel des enseignants est inspirée, de façon 

souvent explicite, par les exemples étrangers de promotion d’une politique GRH gouvernée par la notion 

de DPC des enseignants. Elle est mue par une préoccupation de mise en œuvre d’une authentique politique 

de gestion des ressources humaines qui fait défaut dans le système éducatif français, et qui est susceptible 

à la fois d’accroître l’attractivité du métier d’enseignant et les perspectives de carrière et de mobilité 

professionnelle en cours d’emploi, de restaurer l’image de la profession et la motivation des personnels en 

exercice et leur engagement dans une démarche de formation tout au long de la vie. 

C. Les prestataires institutionnels de développement professionnel en France 

En France, pour l’ensemble des personnels de l’Éducation nationale, quels que soient leur statut et leur 

stabilité dans le poste (titulaires ou suppléants), une formation continue est proposée chaque année. La 

formation est pilotée par l’institution scolaire. Très cadrée, elle s’organise de manière descendante depuis 

le plan national de formation jusqu’aux plans académiques et départementaux, voire de circonscription. 

Pour une description plus poussée des différents cadres formels qui organisent la formation continue des 

personnels d’éducation, nous renvoyons au rapport du Cnesco publié à l’occasion de la conférence de 

comparaisons internationales qui s’est tenue en novembre 2020 (Cnesco, 2021).  

 Le plan national de formation (PNF) 

Le plan national de formation (PNF) est destiné principalement à la formation des formateurs et plus 

largement aux cadres en responsabilité de formations (comme les directeurs académiques des services de 

l’Éducation nationale – DASEN – et leurs adjoints, les inspecteurs de l’Éducation nationale – IEN, les 

conseillers pédagogiques, les médecins scolaires etc.). Les formateurs, souvent identifiés et désignés par 

les recteurs d’académie et selon le grade, par les corps d’inspection, interviennent, une fois formés, dans 

leurs académies respectives ; ils sont donc des relais de la politique ministérielle. Comme l’indique le site 

Eduscol8, l’objectif est de « permettre la démultiplication des formations nationales ». 

Le PNF s’inscrit dans un schéma directeur de formation continue défini pour trois ans en fonction des 

réformes en cours et des questions vives en éducation. Par exemple, pour l’année scolaire 2019-2020, il 

propose trois axes thématiques :  

1. Se situer dans le système éducatif (cet axe comporte 14 actions de formation qui traitent de sujets 

aussi variés que la déontologie, l’école inclusive, l’instruction obligatoire à 3 ans, la gestion des 

ressources humaines…) ; 

                                                           
8 https://eduscol.education.fr/ 

https://eduscol.education.fr/
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2. Se perfectionner et adapter ses pratiques professionnelles (avec des propositions transversales 

pour tous statuts ou encore des propositions thématiques ciblées pour certaines catégories de 

personnels comme les personnels pédagogiques, de santé, d’encadrement) ; 

3. Être accompagné dans son évolution professionnelle et valoriser ses compétences (cet axe prend 

en compte les besoins individuels de chacun des personnels : préparation aux concours, validation 

des acquis de l’expérience – VAE, préparation à un changement de fonction….) (extraits du site 

Eduscol). 

 Le plan académique de formation (PAF) 

La formation est également dispensée au niveau de chaque académie, à partir des orientations nationales, 

mais en ménageant également une adaptation aux besoins locaux. Chaque rectorat est doté d’un service 

de la formation continue et le programme de formation correspond à une double déclinaison des 

orientations nationales et des priorités académiques. Rappelons à ce titre que chaque académie détermine 

pour 3 ans un projet académique, réalisé à partir d’un état des lieux des réalités éducatives mais aussi d’un 

ensemble de facteurs sociaux, économiques, culturels spécifiques aux territoires étudiés. Il existe à ce jour 

35 plans académiques de formation. 

Le site Eduscol9 indique que toute démarche d’élaboration d’un PAF se décline selon les étapes suivantes : 

1. recueil et analyse des besoins de formation en fonction des priorités nationales, du projet 

académique et des attentes des personnels ; 

2. définition des priorités académiques ; 

3. élaboration des réponses de formation ; 

4. réalisation du PAF ; 

5. évaluation. 

 Le développement professionnel continu des personnels de direction et 

d’encadrement 

Chez les personnels de direction et d’encadrement (chefs d’établissement, inspecteurs, directeurs 

académiques…), la formation continue est principalement dispensée de deux façons complémentaires : par 

une équipe de formateurs issue des personnels les plus aguerris et appartenant à un vivier disponible aux 

niveaux local et national ; et par des intervenants extérieurs, souvent universitaires, identifiés pour leurs 

objets spécifiques de recherche et sollicités en tant que de besoin. 

Depuis 1997, les personnels de direction et d’encadrement sont formés au sein d’une structure commune 

pilotée par le ministère de l’Éducation nationale (École supérieure de l’Éducation nationale – ÉSÉN, 

intégrant à partir de 2007 l’enseignement supérieur et la recherche pour devenir ÉSÉNESR). En décembre 

2018, l’Institut des hautes études de l’éducation et de la formation (IH2EF) a remplacé l’ÉSÉNESR ; l’un de 

ses deux départements est dédié à la formation continue des cadres. L’institut offre ainsi un ensemble de 

formations en présentiel ou à distance. Il propose aussi des ressources disponibles en ligne sur son site 

Internet. Les formateurs de l’IH2EF appartiennent le plus souvent aux équipes locales qui animent la 

formation continue dans les académies. Ils ont fait acte de candidature pour être recrutés en qualité de 

formateurs de l’institut. L’institut s’appuie également sur un ensemble d’experts nationaux (notamment 

des universitaires et des inspecteurs généraux) et de chercheurs internationaux qui offrent des éclairages 

                                                           
9 https://eduscol.education.fr/cid46777/carte-des-plans-academiques-de-formation.html 

https://eduscol.education.fr/cid46777/carte-des-plans-academiques-de-formation.html
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particuliers sur différents thèmes d’analyse en lien avec l’actualité en éducation (comme le décrochage 

scolaire, l’inclusion de tous les élèves, l’apport des neurosciences…) et les questions d’animation et 

d’encadrement des équipes (les collectifs de travail, la régulation des conflits, la qualité de vie au travail, la 

gestion des ressources humaines…). De ce point de vue, les résultats des grandes enquêtes internationales 

(PISA, TIMSS, PIRLS 10 …) et les rapports thématiques produits par les organisations supranationales 

(Commission européenne, OCDE, Unesco, Unicef…) alimentent la réflexion et sont susceptibles de nourrir 

les pratiques professionnelles en les faisant évoluer. 

Si la formation des personnels de direction et d’encadrement s’appuie sur des chercheurs qui apportent un 

éclairage scientifique sur l’actualité de la recherche en éducation et ses enjeux, on observe un 

rapprochement entre les structures de formation institutionnelles (comme l’IH2EF) et l’Université, de 

manière à proposer aux cadres qui le souhaitent un cursus complet de formation avec diplomation, ou des 

modules capitalisables qui peuvent à terme déboucher sur l’obtention d’un diplôme. C’est par exemple le 

cas du master national à distance « Management des organisations scolaires (M@dos) » qui bénéficie d’une 

convention entre le ministère de l’Éducation nationale représenté par son institut de formation (IH2EF) et 

plusieurs universités françaises contributives qui prennent en charge les différentes parties de la 

formation11. Ce montage original a permis de créer à partir de 2009 une offre diplômante de formation de 

haut niveau pour les personnels d’encadrement de l’Éducation nationale. Réalisé en deux ans, ce master 

pluri-disciplinaire est construit sur un parcours hybride et collaboratif. L’IH2EF enrichit chaque année sa 

formation grâce à d’autres partenariats universitaires12. 

 Les réseaux institutionnels dédiés à la formation 

Pour l’ensemble des personnels, et parallèlement aux offres de formation institutionnelles déjà citées, des 

structures de formation comme le réseau Canopé (réseau de création et d’accompagnement pédagogiques, 

anciennement centre de documentation pédagogique) sont implantées dans chaque académie depuis de 

nombreuses années et viennent localement en soutien aux professionnels. Par exemple, le réseau Canopé 

(auquel le Centre de liaison de l’enseignement et des médias d’information – CLEMI – est aujourd’hui 

rattaché) organise des conférences pédagogiques, des sessions de formation à destination principalement 

des enseignants sur les outils pédagogiques et les programmes scolaires et met à disposition des ressources 

(comme les mallettes pédagogiques, composées de documents de cadrage, de fiches à adapter, d’outils 

numériques, de témoignages). D’autres structures se sont spécialisées sur des publics cibles parmi 

lesquelles l’Institut national supérieur de formation et de recherche pour l’éducation des élèves en situation 

de handicap et les enseignements adaptés (INSHEA) qui propose des formations sur les questions liées au 

handicap et à la grande difficulté scolaire ; France Éducation international (anciennement Centre 

international d’études pédagogiques – CIEP) couvre pour sa part le champ du développement de la langue 

française et la coopération internationale en éducation. Des sessions de formation pour des publics 

volontaires, des conférences ouvertes à tous y sont organisées et font l’objet de publications dans la revue 

portée par cet organisme (Revue internationale d’éducation de Sèvres). 

Mises à part ces structures qui font partie du ministère de l’Éducation nationale, des offres de formation 

proviennent aussi des associations. Chaque discipline scolaire possède son association professionnelle qui 

                                                           
10 « Progress in International Reading Literacy » : Enquête internationale sur le développement des compétences en lecture menée 
auprès des élèves de CM1 

11 https://deccid.univ-lille.fr/scienceseducation/formations/master-management-scolaires/ 

12 https://www.ih2ef.gouv.fr/partenariats-universitaires 
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structure et défend son propre champ disciplinaire au regard des curricula existants et des réformes. Il 

existe aussi des associations militantes qui portent des courants pédagogiques et assure des formations 

spécifiques (par exemple, l’institut coopératif de l’école moderne – ICEM – qui développe la pédagogie 

Freinet). On trouve également un nombre important d’associations dites « complémentaires de l’école » 

(dont font partie certaines associations pédagogiques), qui ont reçu un agrément ministériel les autorisant 

à intervenir dans les écoles et établissements scolaires et à former les personnels et les élèves. Dans ce cas, 

ce sont généralement les personnels de direction qui sollicitent ces associations en fonction des thèmes sur 

lesquelles elles sont identifiées (par exemple certaines formes de handicap, la communication non violente, 

la médiation par les pairs, le développement des compétences psychosociales). La démarche est simple (la 

demande est préalablement présentée au conseil d’administration pour avis et vote) et relativement 

souple, les associations s’adaptant aux contraintes des écoles et établissements. Les associations apportent 

alors une contribution ciblée qui ne pouvait pas être dispensée par l’établissement lui-même. Se jouent ici 

la dynamique territoriale autour de la construction de partenariats et la complémentarité des approches. 

Cette dynamique, parce qu’elle se situe au plus près des besoins des personnels, est encouragée par 

l’institution. Cela permet effectivement de développer une offre de proximité qui inclut des équipes ou un 

ensemble d’acteurs locaux rencontrant les mêmes difficultés ou souhaitant faire évoluer de manière 

collective leurs pratiques professionnelles. Cette formation locale, sur-mesure, est réalisée à la demande 

des établissements et renforce les offres plus générales. 

 Les formations qualifiantes, certifiantes ou diplômantes 

Rappelons tout d’abord que le processus de Bologne, sous l’impulsion de quelques pays membres de 

l’Union européenne (Allemagne, France, Italie, Royaume-Uni), a été initié dès 1998 pour améliorer la 

mobilité et l’employabilité des étudiants européens et produire en Europe « l’économie de la connaissance 

la plus compétitive et la plus dynamique au monde » (Charlier, 2009 ; Croché, 2010). Ce processus a conduit 

en 2010 à la création de l’espace européen d’enseignement supérieur (EEES) se concrétisant par une 

harmonisation des systèmes nationaux (Licence, Master, Doctorat – LMD) et une reconnaissance des 

qualifications au niveau de l’Union européenne avec le système européen de transfert et d’accumulation 

de crédits (European Credit Transfer System – ECTS). Le système LMD a entraîné un essor des demandes de 

qualifications. Comme pour de nombreuses formations axées sur l’identification et l’accompagnement des 

hauts potentiels (Mottis, 2008), le niveau master a été requis en 2010 pour le recrutement des enseignants. 

Cette situation nouvelle a de fait interrogé les personnels qui, parce qu’ils étaient entrés plus tôt dans la 

carrière, n’avaient pas ce niveau de diplôme. Certains ont alors opté pour une reprise d’études de manière 

à se sentir plus crédibles face à ces nouveaux collègues recrutés avec le master ; c’est par exemple le cas à 

l’université de Lille où les étudiants du master Ressources Humaines dans les Institutions Éducatives (RHIE) 

ont tous une longue expérience professionnelle dans la fonction publique et visent un diplôme de niveau 7 

pour gagner en légitimité et conforter leurs acquis. En tout état de cause, la masterisation a eu une 

incidence sur la formation, dans ses contenus et son organisation, mais aussi sur les formateurs eux-mêmes. 

De ce point de vue, Eric Maleyrot (2012, p. 82) souligne le malaise des maîtres formateurs (pour le premier 

degré) qui ont alors regretté voire dénoncé un manque de reconnaissance de leurs compétences 

spécifiques, auquel s’est ajouté un manque de légitimité ressenti face aux intervenants universitaires 

(Perez-Roux, 2012, p. 51). 

Ce sentiment d’un déni de reconnaissance qui a pu toucher les formateurs, relié à une montée générale en 

diplomation, a sans doute contribué à envisager des reprises d’études et/ou des demandes spécifiques de 
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formation. Le métier de formateur s’est aussi professionnalisé, n’étant plus seulement centré sur la maîtrise 

et le transfert de savoirs professionnels reconnus par l’institution, mais sur une montée en compétences 

dans le cadre de formations de formateurs. 

Les formations qualifiantes sont réalisées sous forme de modules dispensés par des formateurs agréés par 

l’Éducation nationale (universitaires, consultants spécialisés…) et proposent une progressive montée en 

compétences dans un domaine particulier, par exemple la maîtrise des outils technologiques, la laïcité, le 

harcèlement (avec parfois plusieurs niveaux de spécialisation). Ces formations délivrent une attestation de 

stage ou un document de validation qui permettent ensuite d’être identifié et sollicité dans le cadre de 

cette spécialisation. Certains personnels deviennent alors « référents » (« référent laïcité », « référent 

citoyenneté », « référent sécurité », « référent harcèlement » …) ou « personnes ressources », directement 

sur leur lieu de travail ou dans le secteur géographique de leur activité professionnelle (pour un bassin de 

formation par exemple).  

D’autres formations délivrent une certification : c’est le cas du certificat d’aptitude aux fonctions de maître 

formateur (CAFIPEMF, pour le premier degré d’enseignement) et le certificat d’aptitude aux fonctions de 

formateur académique (CAFFA, pour le second degré d’enseignement). La formation consiste en une 

préparation aux épreuves d’admissibilité et d’admission pour les titulaires ou non titulaires qui justifient 

d’au moins cinq années d’ancienneté dans la fonction d’enseignant. L’obtention du CAFIPEMF permet 

notamment de postuler aux fonctions de Conseiller pédagogique ou d’être maître formateur dans un INSPÉ  

et de participer à la formation des professeurs des écoles (en formations initiale et continue). Le titulaire 

du CAFA peut quant à lui postuler dans un INSPÉ aux fonctions de formateur académique pour le second 

degré. 

Ces titres offrent ainsi la possibilité d’évoluer dans la carrière et de prétendre à d’autres fonctions, à partir 

de l’exercice initial du métier d’enseignant.  

 Formation continue et suivi (voire « traçabilité ») des personnels formés 

La formation professionnelle continue portée par l’institution scolaire est susceptible de créer un suivi des 

personnels dans la mesure où les choix thématiques qu’ils opèrent et le nombre de formations auxquels ils 

assistent chaque année sont identifiés et comptabilisés. On note ainsi que la  participation à la plateforme 

numérique M@gistère produit une traçabilité (par l’inscription, le nombre de connexions…). Cette 

formation est aussi « à la base d’indicateurs (nombre et pourcentage de professeurs formés sur M@gistère 

en académie et au national) présents dans le dossier du dialogue de gestion stratégique et de performance 

entre le ministère et les académies, ce qui ne peut manquer d’alerter la gouvernance académique en cas 

de difficultés » (Lion, 2016, p. 122). On s’aperçoit ici que la formation continue des personnels est corrélée 

à la notion de performance du système (un système scolaire qui semble alors attendre un retour sur 

investissement).  

Que ce soit dans les pays qui ont développé un système scolaire centralisé, comme c’est le cas en France, 

ou dans ceux qui ont choisi la décentralisation comme mode de gouvernance, l’entité « établissement » 

constitue un espace privilégié pour la formation (Bouvier, 2012). Plusieurs raisons motivent cette option. 

Comme l’explique Annie Feyfant (2013, p. 1), « Quel que soit le secteur professionnel, le développement 

professionnel s’envisage au premier chef dans le lieu d’exercice de ce métier ». Cela correspond à un besoin 

de proximité (se situer au plus près des réalités scolaires vécues), et répond à une meilleure 

contextualisation de l’activité professionnelle. L’établissement scolaire, parce qu’il s’inscrit dans un 
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écosystème structuré autour d’enjeux locaux qui font sens pour l’ensemble des personnes qui s’y 

impliquent, peut progressivement devenir une organisation apprenante (Argyris, Schön, 1978 ; Senge, 

1990). 

Le modèle de l’organisation apprenante renvoie à la création d’un collectif de travail qui, tenant compte 

des caractéristiques propres à la structure et de l’implication des participants, va initier un renouvellement 

des pratiques professionnelles, davantage axé sur la collaboration effective de tous et l’enrichissement 

mutuel. Ce modèle, parce qu’il s’appuie sur un collectif structuré et cohérent, est supposé mieux s’ajuster 

aux besoins du public scolaire et à son environnement, grâce aux efforts de chacun. Il est aussi supposé 

développer la créativité et créer de la souplesse dans l’exécution des tâches. 

L’organisation apprenante apparaît ainsi comme une incitation à collaborer davantage au sein de 

l’établissement, sachant que ce n’est pas une démarche ordinaire que les enseignants, en particulier du 

secondaire, pratiquent volontiers (Borges, Lessard, 2007). 

Cette démarche est coordonnée et soutenue par la direction de l’établissement scolaire qui s’ouvre alors à 

un management plus participatif où chacun va pouvoir apporter sa contribution. Pour cela, le chef 

d’établissement, même s’il reste le référent hiérarchique, accepte de mettre en partage une partie de ses 

prérogatives, optant pour un leadership plus intégré (Garant, Letor, 2014), mais il attend en contrepartie 

que ses collaborateurs s’engagent pleinement dans la démarche initiée. Cette modalité d’organisation 

prônant l’ouverture peut s’avérer particulièrement prometteuse dans la mesure où le travail collégial, 

articulant collaboration pédagogique et participation aux décisions de l’établissement, est aussi 

potentiellement régulateur des pratiques (Lessard, Barrère, 2005, p. 131). 

Ainsi, parce que l’on s’appuie sur des espaces de proximité où les collectifs de travail peuvent plus 

facilement se créer et collaborer autour d’activités communes, la formation entre alors dans « un processus 

continu de perfectionnement professionnel » (Rakocevic, 2019, p. 61). 

En outre, en prenant l’établissement scolaire comme espace de référence pour la formation, des 

changements organisationnels mais aussi individuels s’opèrent qui mettent l’accent sur la responsabilité de 

chacun des acteurs – et donc sur leur engagement à se former et à progresser. La formation apparaît en 

définitive comme un levier qui contribue à accroître la performance globale de l’organisation et plus 

particulièrement à accentuer la réussite des élèves. On passe ainsi de « l’obligation de résultats à 

l’obligation de compétences » (Gather Thurler, 2019, p. 140). 

Cette dimension établissement semble en plein essor. À ce titre, le Conseil de l’Union européenne, dans sa 

recommandation 2018/C-189/01 relative aux compétences clés pour l’éducation et la formation tout au 

long de la vie (rubrique « soutien du personnel éducatif »), insiste sur le lien à promouvoir entre 

collaboration accrue des personnels et développement professionnel pour une montée en compétences 

individuelle et collective : 

« Les échanges de personnel, l’apprentissage par les pairs et les conseils entre pairs, qui 

permettent de gagner en souplesse et en autonomie dans l’organisation de l’apprentissage, les 

réseaux, la collaboration et les communautés de pratiques pourraient aider les membres du 

personnel éducatif à élaborer des méthodes orientées vers les compétences dans leurs 

contextes spécifiques ». 
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Les travaux de Luc Ria et de son équipe (2015, 2016) montrent, de ce point de vue, comment créer des 

communautés d’apprentissage professionnel en favorisant une démarche d’identification et d’analyse 

basée sur les gestes professionnels ordinaires et les comportements spontanés. L’établissement scolaire 

devient ici un point d’appui particulièrement approprié pour développer la formation sur le long terme, 

dans une perspective d’accompagnement et de soutien des personnels, devenant ainsi « une nouvelle aire 

de professionnalisation » de la communauté éducative encore apprenante (Lussi Borer & Ria, 2016, p. 237). 

Les personnels des établissements sont amenés, dans cette logique, à prendre en charge eux-mêmes la 

transformation de leurs pratiques, avec le soutien de l’institution. Mais, pour autant, si ces pratiques 

produisent un supposé gain d’efficacité au niveau de l’établissement scolaire, on peut se demander si, 

parallèlement, elles entraînent véritablement un effet positif sur le développement professionnel des 

enseignants. Selon Annie Feyfant (2013, p. 7) : « On peut considérer que les espaces de co-construction des 

connaissances sont des dispositifs de développement professionnel, dès lors qu’il y a émergence de groupes 

d’enseignants qui ressentent le besoin de se lancer dans un projet collaboratif ». Comment le besoin de 

collaborer s’exprime-t-il ? Et quels types de projets les enseignants souhaitent-ils particulièrement 

valoriser ? 

Les limites du modèle : 

 Le travail collectif des enseignants, même porté par l’établissement scolaire sous forme 

d’incitation, ne va pas de soi. Des conditions sont nécessaires pour que ce travail se mette en place 

et surtout se poursuive jusqu’à devenir stabilisé et pérenne, prenant alors la forme d’une culture 

professionnelle revendiquée comme telle. « La collaboration entre enseignants suppose confiance 

partagée, sentiment de compétence élevé et recherche d’une amélioration de son travail 

pédagogique » (Feyfant, 2015, p. 26). Pour que les enseignants trouvent leur intérêt dans ces 

propositions, des retombées concrètes de l’investissement consenti au niveau de l’établissement 

sont également attendues au niveau de la classe, dans la pratique professionnelle quotidienne 

(Dupriez, 2010). 

 Les formations locales présentent l’avantage de se situer au plus près des préoccupations 

contextualisées des acteurs éducatifs, les amenant peut-être à une plus grande participation aux 

activités de formation et à plus d’innovations car elles sont ancrées dans des situations 

professionnelles qui les touchent directement et font sens pour eux. Mais parallèlement, se pose 

la difficulté liée au possible développement d’une culture de l’entre-soi, éloignée des enjeux plus 

globaux et des prescriptions nationales. 

 Il n’est pas non plus certain que ces « bonnes pratiques », identifiées comme pertinentes, 

produisent l’essaimage souhaité au-delà de la structure où elles ont été initiées. La question de leur 

transférabilité se pose avec acuité. 

 Ce modèle de l’organisation apprenante, étayé par l’engagement des acteurs eux-mêmes et la 

recherche d’une « panoplie de bonnes pratiques » (Feyfant, 2015), est souvent associé à un modèle 

libéral d’autonomie des établissements dans lequel la responsabilité de tous les participants est 

requise. De ce point de vue, Vincent Dupriez (2010) note que le travail collectif et l’engagement des 

enseignants, se structurant au sein d’une communauté d’apprentissage, deviennent de véritables 

outils de gestion. Cette dérive est également relevée par Frédéric Saussez (2016) qui montre 

comment ce mouvement en faveur des communautés d’apprentissage s’inscrit dans le modèle 
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libéral nord-américain du School Improvement qui met l’accent sur la recherche de « l’enseignant 

efficace ». Or, on sait que l’enseignant efficace, dans le cadre de la politique d’accountability mise 

en place dans les pays anglo-saxons depuis une trentaine d’années (Maroy, 2013), est un 

enseignant tributaire de nombreuses évaluations directes et indirectes (en fonction des résultats 

de ses élèves) et que celles-ci sont souvent déterminantes pour la suite de sa carrière – promotion 

certes mais aussi tout simplement maintien dans l’emploi (Meuret, 2007 ; Malet, 2017). 

 La professionnalisation des personnels, notamment enseignants, pourtant ouverte à une réflexion 

sur les composantes et le sens de la profession, sur les progrès individuels et le développement des 

compétences (Wittorski, 2012), se restreint alors à une dimension unique et englobante qui est 

celle de l’efficacité où il s’agit d’encourager une flexibilité accrue des personnels et d’accentuer 

toujours davantage l’ajustement aux situations de travail. 

D. Le développement professionnel continu inter-professions 

Parce que les problématiques éducatives sont complexes et ne cessent d’évoluer, elles exigent bien souvent 

la contribution de différents professionnels. Or, certains travaillent en parallèle, sans jamais se rencontrer. 

Pour pallier cette difficulté, somme toute préjudiciable aux usagers, dans cette mission d’éducation 

nécessairement partagée, des formations croisées sont parfois mises en œuvre. 

Chaque métier se réfère à ses pratiques (en fonction d’instructions officielles, de référentiels mais aussi de 

chartes, de protocoles…) et souvent possède son propre organisme de formation. Il n’est donc pas aisé de 

mettre en place des formations qui permettent à différentes cultures professionnelles de se rencontrer et 

d’échanger sur leurs pratiques pour mieux tisser des liens et travailler sur leurs complémentarités. Cela 

peut partir d’une initiative locale (par exemple sur la citoyenneté) portée par une association (comme ATD 

Quart Monde qui agit contre la pauvreté et l’exclusion). Cela peut être aussi mené par une entité territoriale 

(par exemple : sur la question des inégalités de territoire et la pauvreté). 

C’est notamment le cas des 19 centres de ressources Politique de la ville en France qui concentrent leurs 

activités de formation sur les problématiques des territoires très défavorisés. Les formations proposées 

accueillent alors tous les acteurs concernés sur un territoire donné et, à l’issue de quelques rencontres 

préalables (pour faire connaissance et étudier la faisabilité du processus), des sessions de formation 

s’organisent où ces professionnels élaborent ensemble de nouvelles stratégies de réussite éducative. 

D’autres propositions de formation, qui restent sans doute encore à consolider car elles sont seulement en 

développement, contribuent également à faire évoluer les pratiques et à enrichir des professionnels qui 

sont sensibles aux mêmes thématiques éducatives mais les abordent uniquement au travers de leurs 

missions. Par exemple, le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) ou encore le Centre 

régional de formation des professionnels de l’enfance (CRFPE), se sont rapprochés de certains services 

académiques de formation continue de l’Éducation nationale pour travailler de concert sur les questions 

liées à la fois à la petite enfance et à la scolarisation des tout petits, l’objectif étant de mieux se connaître 

pour mieux collaborer et, à terme, de mutualiser des gestes professionnels et des approches éducatives au 

bénéfice de la prise en charge des enfants en bas âge. La ville de Paris, tout comme d’autres grandes villes, 

organise aussi des formations qui réunissent des personnels de cultures professionnelles différentes, du 

scolaire et du périscolaire. 
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E. Les prestataires non institutionnels de développement professionnel continu 

Des formations sont proposées par différents prestataires non institutionnels à l’initiative notamment de 

mouvements pédagogiques, de syndicats, par des associations ou encore des organismes privés sur des 

thématiques professionnelles variées. 

Les enseignants se forment aussi par eux-mêmes en dehors de la structure institutionnelle (par exemple en  

autoformation en cherchant les ressources disponibles). Rappelons ici que l’autoformation « renvoie de 

manière générique à l’ensemble des processus par lesquels un sujet est placé en situation d’orienter, 

organiser, contrôler ses apprentissages et son développement. » (Albéro, 2013, p. 45).  

Certains font le choix d’une formation externe à l’institution pour s’accorder des marges de manœuvre avec 

le désir de rester indépendants et de se ménager un temps qui ne soit pas sous le contrôle de la hiérarchie 

ou même des collègues. 

D’autres optent pour cette possibilité d’aller chercher une formation ailleurs, notamment en dehors du 

plan académique, car ils souhaitent s’engager dans des formations qui ne sont pas proposées par 

l’institution (par exemple concernant des innovations techniques) ou qui sont éloignées de l’activité 

professionnelle exercée. Cela correspond parfois à un projet qui arrive à maturité et qui débouche sur une 

réalisation concrète, par exemple sous la forme d’une demande de disponibilité ou d’une reconversion vers 

un autre métier. Pour beaucoup, ces formations externes visent à s’accorder un temps de pause bien 

distinct du quotidien professionnel intense et parfois pesant. Ce temps pour soi est alors perçu comme une 

nécessité pour dédramatiser certaines situations professionnelles douloureuses, pour retrouver un 

équilibre personnel et du sens à ses missions ou tout simplement à son existence, ou encore pour 

développer des compétences qui ne sont pas sollicitées ou mobilisées dans le cadre de l’exercice du métier. 

Le travail est en effet très important dans la construction personnelle car il est structurant et procure une 

existence sociale. « La place centrale du travail dans la quête identitaire de la personne fait souvent de 

l’activité professionnelle un lieu d’enjeux forts où la question de la réalisation de soi se pose de façon 

aiguë » (Amar, Angel, 2017, p. 124). Quand cette structuration fait défaut, il est alors indispensable de 

trouver des moyens de remédiation. 

Le retour en formation, notamment universitaire, peut correspondre à la préparation d’un concours pour 

évoluer dans la carrière et briguer une autre fonction ; mais il peut aussi signifier un besoin personnel de 

réassurance et être associé à une nouvelle quête de sens parce que le milieu professionnel n’apporte pas 

ou n’apporte plus les réponses aux questions nombreuses et éminemment complexes qui se posent et qui 

tendent à déstabiliser des personnels – même les plus aguerris – qui ne comprennent plus leur place dans 

le monde professionnel tel qu’il se présente, avec ses changements incessants et parfois contradictoires. 

La formation devient alors une façon de se ressourcer et de questionner des orientations politiques qui, 

sous couvert de développement personnel et de collaboration bienfaitrice au sein d’un collectif, visent en 

réalité la « rentabilisation de l’humain » (De Gaulejac, 2005). Des études en sociologie et psychologie du 

travail (Sennett, 2000 ; Dejours, 2015 ; Dujarier, 2017) mettent en évidence une propension à sur-

responsabiliser les professionnels, en les sollicitant toujours plus et en leur faisant porter le poids de leurs 

échecs s’ils ne sont pas reconnus comme étant assez performants (Bernaud et al., 2016). Participer à la 

formation invite à prendre de la distance par rapport à l’activité professionnelle, à analyser et comprendre 

les dérives qui sont à l’œuvre. 
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Les situations professionnelles qui se dégradent, notamment dans les métiers de l’humain, expliquent en 

partie l’essor considérable de l’accompagnement personnalisé sous la forme du coaching, ou collectif, sous 

la forme de groupes d’appui ou de soutien, depuis une vingtaine d’années. Des relais sont pris face à des 

besoins et des demandes que l’institution peine à satisfaire, même si les services des ressources humaines 

de proximité se développent depuis peu (le dispositif  Ressources Humaines de proximité, expérimental en 

2018, s’est déployé dans l’ensemble des académies à la rentrée scolaire 2019).13 

F. Focus sur les plans de formation des académies de Bordeaux et Créteil 

Au-delà des seules initiatives pouvant notamment s’appuyer sur des offres de formation à distance 

(M@gistère, Canopé, Néopass@ction entre autres), la formation professionnelle continue des personnels 

de l’éducation nationale est donc institutionnellement assurée à trois niveaux distincts : 

 Localement, dans le cadre des établissements d’exercice, des réseaux ou bassins d’éducation et de 

formation ; 

 Académiquement au travers des plans académiques de formation (PAF), catalogues de formations 

utilisés pour désigner et permettre une inscription volontaire des personnels ; 

 Nationalement avec le Plan national de formation (PNF), dont un « enjeu stratégique est la mise en 

œuvre d’actions de formation pour les formateurs de formateurs, en collaboration étroite avec les 

services de formation académiques, afin de permettre la démultiplication des formations 

nationales » (MENJ, 2020b). 

L’élaboration des PAF, déclinée au niveau intermédiaire des territoires académiques, est officiellement 

annoncée comme visant à répondre aux besoins et à s’adapter aux réalités d’exercice professionnel des 

personnels (MENJ, 2020a). Pourtant, cette offre institutionnelle ne répond pas aux attentes des enseignants 

qui, d’après une enquête récente, la jugent insatisfaisante à très insatisfaisante, quantitativement pour 

75 % d’entre eux comme qualitativement pour 65 % (enquête préalable aux Assises de la formation 

continue des enseignants des 14 et 15 mars 2019, reprise par Reverdy, 2019). De plus, « 83 % des 

enseignant·e·s n’ont pas été consulté·e·s pour la définition de l’offre de formation, alors qu’ils et elles sont 

80 % à souhaiter l’être ». Relevant également ces paradoxes, les inspecteurs généraux Tardy et Lhermet 

pointent de plus dans leur rapport le manque de lisibilité des PAF et leur hétérogénéité interacadémique 

(2018). Ils pondèrent tout de même leur propos, précisant que des initiatives locales – au niveau des 

établissements, des réseaux… – ont permis la mise en place de nouvelles modalités de formation au sein 

des PAF, prometteuses car s’appuyant sur des dynamiques collectives d’échange de pratiques, sur de 

véritables recueils de besoins, ou encore développant la formation de formateurs. En conclusion de leur 

rapport, Tardy et Lhermet affirment que « des enseignants bien formés et satisfaits de leur formation sont 

des enseignants épanouis qui progressent et montent en compétences, qui considèrent leur 

professionnalité non pas comme un héritage, mais comme une promesse à venir, au bénéfice de la réussite 

des élèves qui leur sont confiés », renvoyant à la connexion entre développement professionnel des 

enseignants et réussite des élèves. 

                                                           
13 Il semble que l’appellation formelle demeure « conseiller pédagogique » depuis quelques années, même si CPC et 
CPD restent employés dans l’usage. (ex : http://sgenplus.cfdt.fr/article/conseiller-pedagogique-qui-est-il-que-fait-il/ ; 
https://www.education.gouv.fr/bo/15/Hebdo30/MENE1516648C.htm) 

http://sgenplus.cfdt.fr/article/conseiller-pedagogique-qui-est-il-que-fait-il/
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Afin d’avancer sur la compréhension de la construction des PAF, nous nous proposons à présent d’analyser 

les propositions de formations pour l’année scolaire 2019-2020 de deux académies, Bordeaux et Créteil, à 

partir des catalogues proposés en ligne et servant à décrire et promouvoir l’offre auprès des personnels. 

Les formations destinées aux enseignants du premier degré – non accessibles pour l’une des deux 

académies – seront exclues de la présentation des PAF, qui se focalisera sur tous les personnels enseignants 

ou pédagogiques du second degré ainsi que sur les personnels administratifs, techniques, sociaux et de 

santé (ATSS). Pour les enseignants du premier degré, soumis à une obligation de formation de 18 heures 

annuelles, une part de la formation continue peut être imposée et se déroule souvent à l’échelle des 

circonscriptions. Le PAF peut donc être moins consulté ou dans une logique plus contrainte, ce qui a 

également motivé notre choix de présentation restreinte au second degré. 

 Bordeaux et Créteil, deux académies en chiffres 

Les académies de Bordeaux et Créteil accueillaient ou prévoyaient respectivement d’accueillir 574 381 et 

910 333 élèves à la rentrée 2019, dont 267 894 élèves du second degré pour Bordeaux et 395 724 pour 

Créteil, soient 1,48 fois plus14. En termes de personnels, un rapport comparable entre les deux académies 

s’observe naturellement, avec 1,47 fois plus de personnels hors premier degré à Créteil qu’à Bordeaux en 

juin 2019. 

En considérant isolément le cas du premier degré, il apparaît qu’il y a proportionnellement davantage 

d’élèves à Créteil (56,5 %) qu’à Bordeaux (53,4 %), ce qui explique le nombre également 

proportionnellement plus important d’enseignants du premier degré dans cette académie. Outre ce point 

précis et une plus grande représentation de l’enseignement privé du côté aquitain, la répartition des 

personnels est assez comparable d’une académie à l’autre (Figure 5). 

Tableau 2. Effectifs des personnels dans les 
académies de Bordeaux et de Créteil 

 

 Bordeaux Créteil 

Personnels 1er degré 14815 25516 

Enseignants 2nd degré 

et assimilés 

26801 36265 

Personnels de direction 
(informations manquantes) 

 8 

ATOSS - ITARF 2290 3137 

Non renseigné 6 88 

Total général 43912 65014 

 

 

Source : data.education.gouv.fr, juin 2019 Source : data.education.gouv.fr, juin 2019 

                                                           
14 « Les chiffres clés » des académies de Bordeaux et Créteil. 
Pour l’académie de Créteil, seuls les effectifs prévisionnels d’élèves à la rentrée 2019 sont disponibles. Cependant d’après les 
Repères et références statistiques de l’année 2018 (DEPP, 2019), on retrouve pour chacune des deux académies les mêmes ordres 
de grandeurs et rapports d’effectifs : 916 554 élèves pour Créteil dont 397 489 du second degré, et 576 009 élèves à Bordeaux dont 
266 603 du second degré, ce qui correspond à 1,49 fois plus d’élèves du second degré dans l’académie de Créteil que de Bordeaux. 

Figure 5. Répartition des personnels académiques dans 
les académies de Bordeaux et de Créteil 
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Par ailleurs, plus d’un tiers des collèges publics de l’académie de Créteil sont classés REP ou REP+ contre 

moins de 15 % sur l’académie de Bordeaux15. Les répartitions des âges (Figure 6) des enseignants des deux 

académies, si elles sont comparables, démontrent une affectation plus massive de jeunes enseignants sur 

l’académie de Créteil, ce qui peut également être rapproché de sa bien moindre attractivité (Combe, 

Tercieux et Terrier, 2016). 

Source : données data.education.gouv.fr, juin 2019. 

Ainsi, en termes de personnels et malgré les variations présentées, les deux académies de Bordeaux et 

Créteil apparaissent intéressantes à comparer concernant la structure de leur PAF. 

 Description des PAF de Bordeaux et de Créteil : une approche statistique et une 

analyse textuelle 

Suite au recueil des informations contenues dans les catalogues complets des deux PAF qui nous intéressent 

(en exceptant les formations destinées aux enseignants du premier degré), un travail de recodage a été 

nécessaire afin de rendre les données comparables. Avant de détailler les résultats de cette procédure de 

comparaison, précisons l’organisation initiale de chacun de ces deux catalogues. 

Organisation et présentation du PAF de Bordeaux 

Le catalogue en ligne de l’académie de Bordeaux est décliné en huit catégories : « Encadrement », « ATSS » 

et « Second degré », puis une catégorie « Premier degré » pour chacun des cinq départements de 

l’académie. 

L’ouverture d’une catégorie donne accès à une page listant toutes les formations correspondantes, dans 

une succession de tableaux regroupant les formations par thèmes, sous-thèmes... Un moteur de recherche 

est également proposé, permettant de trier les formations à l’aide d’un mot-clé librement choisi ou en 

                                                           
15 Calculs établis à partir des données des sites académiques précédemment cités et des annuaires disponibles sur le site du réseau 
CANOPE : 
https://www.reseau-canope.fr/education-prioritaire/sinformer/annuaires/academie/bordeaux.html 
https://www.reseau-canope.fr/education-prioritaire/sinformer/annuaires/academie/creteil.html 
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Figure 6. Répartition en classes d'âge des enseignants du 2nd degré 
dans les académies de Bordeaux et de Créteil 

https://www.reseau-canope.fr/education-prioritaire/sinformer/annuaires/academie/bordeaux.html
https://www.reseau-canope.fr/education-prioritaire/sinformer/annuaires/academie/creteil.html
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sélectionnant une entrée dans des listes préétablies : « Thème » (mélangeant les types de public et les 

objectifs de formation) ; « Type de candidature » ; « Discipline/responsable » (cette dernière catégorie 

listant surtout des noms d’organismes responsables, ne permettant pas toujours d’identifier effectivement 

une discipline scolaire ou un objet de formation). 

Nous devons ici préciser que cette organisation n’est pas la plus lisible que nous ayons observée, et qu’il 

n’est pas simple de s’y retrouver et de prendre connaissance de l’offre. L’organisation choisie pour 

l’académie de Créteil nous a semblée à ce sujet plus ergonomique. 

Organisation et présentation du PAF de Créteil 

Le catalogue de l’académie de Créteil est organisé selon quatre niveaux : 

 Six chapitres constituent le premier niveau de choix : 

o Les trois premiers chapitres concernent plutôt les enseignants et membres des équipes 

éducatives, en distinguant les « Formations disciplinaires, Métiers », les « Formations 

transversales » et les « Aides Négociées de Territoire » (projets de formation d’initiative 

locale à destination d’équipes volontaires). 

o Les deux suivant spécifient deux types de publics : « Personnel d’encadrement » et 

« Formations pour les métiers des personnels ATSS ». 

o Le dernier regroupe les accompagnements proposés pour les « Concours de recrutement, 

formations certificatives et diplômantes » 

 Des sous-chapitres plus ou moins nombreux (niveau 2), précisant la discipline ou l’objet de 

formation, ou encore le type de personnel ciblé (comme pour les conseillers principaux d'éducation 

(CPE), psychologues de l’Éducation nationale ou professeurs documentalistes). 

 Des dispositifs de formation (niveau 3), pouvant regrouper sous un même objectif général plusieurs 

modules de formation. 

 Des modules de formation (niveau 4). 

 Parallèlement à cette organisation, un moteur de recherche permet d’accéder à des formations à 

partir de mots-clés librement choisis. 

Dans le cas de l’académie de Créteil, les formations destinées spécifiquement au premier degré ne sont pas 

présentées au même endroit. Elles sont déclinées département par département comme pour l’académie 

de Bordeaux, mais accessibles sur authentification des personnels via le portail sécurisé Arena et donc non 

publiques. 

Pour les deux académies, une fois le module choisi, il est possible d’ouvrir une page le décrivant : titre, 

public et modalités d’accès, objectifs pédagogiques, contenus, modalités, durée, conditions particulières 

éventuelles, dates et lieux, nombre de places… ainsi qu’un lien vers le site GAIA permettant de s’inscrire à 

la formation. C’est à partir de ces descriptions que nous avons construit les variables nous permettant de 

poursuivre notre comparaison. 

Après un travail de dédoublonnage lié à l’apparition de certaines formations dans différentes catégories – 

afin probablement d’en faciliter le repérage par plusieurs approches –, nous avons obtenu un corpus 

constitué de 1 166 formations pour Bordeaux et 1 386 pour Créteil. 
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Public cible de la formation 

Comme le montre la figure 7 ci-après, la répartition des publics cibles annoncés pour chaque formation est 

tout à fait comparable entre les deux académies étudiées. Dans les deux cas, plus de 50 % des formations 

sont destinées à des publics enseignants (ou souhaitant le devenir). Les formations spécifiquement 

destinées aux formateurs ou tuteurs sont en grande majorité également destinées à des enseignants16 – 

tuteurs, professeurs formateurs académiques… – et permettent donc de conclure qu’à Bordeaux comme à 

Créteil, en omettant le volet premier degré, plus de 60 % du PAF s’adresse aux enseignants (ou futurs 

enseignants). 

À Bordeaux comme à Créteil, un peu moins d’un quart des formations s’adressent à des publics ATSS. 

Concernant les autres publics – CPE, documentalistes, personnels de vie scolaire, personnels 

d’encadrement, psychologues de l’Éducation nationale, etc. – les proportions de formations leur étant 

destinées ne diffèrent pas non plus particulièrement et ne dépassent au total pas 8 % de chacun des deux 

PAF étudiés. 

Nous pouvons cependant constater quelques variations. Pour commencer, les formations destinées 

spécifiquement aux formateurs ou tuteurs sont proportionnellement plus nombreuses sur l’académie de 

Bordeaux, ce qui rejoint le constat des inspecteurs généraux Tardy et Lhermet qui préconisent le 

développement de ce volet dans les PAF tout en constatant des disparités entre académies (2018). 

Un deuxième écart est observable au niveau des formations destinées à des publics intercatégoriels, plus 

représentées à Créteil, ce qui peut être expliqué par la plus grande part de formations collectives offertes, 

que nous évoquerons un peu plus loin. 

Enfin, nous pouvons également constater que dans l’ensemble, l’académie de Créteil semble offrir une 

proportion plus importante de formations préparant la passation de concours de recrutement internes. 

                                                           
16 Parmi les formations de formateurs ou tuteurs, celles qui ne s’adressent pas aux enseignants et formateurs d’enseignants 
concernent les publics CPE et documentalistes, et représentent moins de 8 % de la catégorie, donc moins de 1 % de l’ensemble des 
formations listées dans chaque PAF. 
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Figure 7. Publics cibles des formations du PAF 

 

Modalités d’accès aux formations 

Les modalités d’accès aux formations proposées au PAF – en dehors d’éventuelles formations locales qui 

n’y sont pas toujours présentées – sont de trois types : les formations à public désigné que les personnels 

se voient imposer, les formations accessibles sur candidature individuelle qui peuvent être choisies 

librement dans la limite des places proposées, et enfin les formations accessibles sur candidature collective. 

Ces dernières, présentes sur les deux plans de formation étudiés, sont sensiblement plus représentées à 

Créteil qu’à Bordeaux puisque leur proportion approche les 10 % de l’ensemble des formations contre 

moins de 4 % pour le PAF aquitain. Elles sont par ailleurs à Créteil systématiquement associées aux Aides 

négociées de territoire (ANT), dont le principe est explicité et mis en avant sur le site du PAF de l’académie 

qui leur réserve une page dédiée. Une ANT y est décrite comme « une modalité d’accompagnement de 

projets de formation d’initiative locale ; elle aide des équipes de personnels volontaires à trouver des 

réponses à leurs questionnements professionnels » (DAFOR – Académie de Créteil). 

Le principe d’ANT fait écho aux analyses et recommandations formulées dans le rapport de l’inspection 

générale (2018) sur la formation continue des enseignants du second degré. En effet, pour les auteurs, au 

niveau établissement ou réseau d’établissements, « les formations d’initiative locale peuvent, pour 

certaines d’entre elles, être considérées comme une préfiguration de la démarche préconisée », c’est-à-

dire la construction d’un plan de formation pluriannuel à partir des besoins effectifs des personnels, dont 

le recueil s’appuierait sur des ingénieries de formation mises en œuvre localement (Tardy et Lhermet, 2018, 

p. 47). Le PAF aurait ensuite selon eux le rôle, entre autres, de produire une offre de formation 

complémentaire permettant de répondre aux besoins qui n’auraient pas pu être satisfaits localement. 
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Ainsi, il est intéressant de constater que les ANT sont affichées dans le plan de formation de l’académie de 

Créteil, ce qui facilite peut-être l’articulation des plans académiques et locaux précédemment évoqués. 

Concernant les formations dites à public désigné, elles représentent près de 60 % de l’ensemble à Bordeaux, 

contre seulement un tiers à Créteil, et cet écart se creuse encore si l’on exclut les publics non enseignants. 

 

 

 

Ainsi, l’académie de Créteil semble proposer un modèle moins contraignant et moins descendant. 

Objets de formation 

Suite à l’observation des différents objets de formation proposés, nous avons choisi de les répartir en 

quatre grandes catégories, représentant des parts comparables de chacun des deux plans de formation 

(Figure 25 et Tableau 5 en annexe) : 

 Des objets disciplinaires ou déclinés disciplinairement : 43 % des formations à Créteil, 40 % à 

Bordeaux ; 

 Des objets partagés, interdisciplinaires ou intercatégoriels : 31 % des formations à Créteil comme à 

Bordeaux ; 

 Des objets concernant les acteurs de la vie scolaire hors de la classe (CPE, documentalistes, 

psychologues de l’Éducation nationale mais aussi personnels d’encadrement…) : 7 % des 

formations à Créteil, 6 % à Bordeaux ; 

 Des objets spécifiques aux personnels ATSS : 18 % des formations à Créteil, 21 % à Bordeaux. 

Cette répartition est reliée à celles des différents types de publics, la correspondance objets/publics 

s’établissant assez naturellement et ayant par ailleurs en partie orienté le choix de regroupement opéré. 

On observe de façon également attendue que la catégorie touchant le plus de publics est celle des objets 

partagés, interdisciplinaires ou intercatégoriels, qui s’adresse à tous les types de publics. 
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Afin d’aller plus loin dans la compréhension des objets des formations proposées dans les deux PAF 

cristolien et bordelais, nous avons donc analysé leurs présentations détaillées, en considérant les intitulés 

des dispositifs, ceux des modules, les descriptions de leurs objectifs et enfin celles de leurs contenus et 

modalités. Nous avons ainsi constitué pour chaque académie un corpus textuel17 en regroupant ces quatre 

types de contenus. 

Un premier constat dans le cadre de cette analyse est la longueur des textes environ deux fois plus 

importante pour l’académie de Créteil que pour celle de Bordeaux, et ce dans les quatre niveaux de 

description pris en considération. Le catalogue du PAF de Créteil détaille ainsi davantage les formations 

qu’il liste. 

                                                           
17 Chaque corpus est ainsi composé d’autant d’entrées (c’est-à-dire de textes regroupant les éléments de description choisis) que 
l’académie correspondante propose de formations : 1 166 pour Bordeaux et 1 386 pour Créteil. 
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Tableau 3. Longueur moyenne des textes de description des formations en nombre de mots 

Nombre moyen 

de mots par 

formation pour… 

Dispositif 

(intitulé) 

Module 

(intitulé ou 

description 

succincte) 

Objectifs 

(description) 

Contenus et 

modalités 

(description) 

Ensemble du texte 

recomposé obtenu 

par concaténation 

Créteil 11,0 11,1 33,1 68,3 123,5 

Bordeaux 5,2 5,3 12,2 36,5 59,2 

 

 

Pour avancer dans l’analyse de ces deux corpus textuels, conséquents et rédigés librement, sans pré-

catégorisation, nous avons ensuite utilisé la méthode de la classification hiérarchique descendante (CHD) 

de Reinert18 (1983, 1993), qui permet de mettre en évidence différents univers lexicaux. 

Classification obtenue pour les formations bordelaises 

Le corpus descriptif des formations du PAF bordelais a pu être décomposé en six univers ou classes lexicales, 

selon le diagramme suivant (qui permet également de se rendre compte du poids de chaque classe dans 

l’ensemble du corpus en termes de proportions de mots)19. 

 

                                                           
18 Nous avons utilisé le logiciel d'analyse textuelle IRaMuTeQ dont l’une des fonctionnalités est la méthode "Alceste" (Analyse des 
lexèmes co-occurrents dans les énoncés simples d’un texte) mise au point par Reinert (1983, 1993). Cette méthode produit une 
partition du corpus textuel, étudié par CHD. 

19 Pour l’analyse, les 1 166 textes bordelais, courts par nature, n’ont pas été décomposés en segments de textes. Les 68 065 mots 
ou occurrences constitutives du corpus ont été regroupées en 4 052 lemmes. 1 363 hapax (formes apparaissant une seule fois) ont 
été identifiés. 70 % des textes ont été classées par la CHD de Reinert. 

Figure 11. Classes lexicales du PAF bordelais 
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Nous observons ainsi plus finement la distribution des thématiques de formation, et pouvons notamment 

constater que les mondes lexicaux les mieux décrits ou occupant le plus de place dans le corpus textuel 

sont de façon attendue ceux renvoyant directement à l’enseignement disciplinaire (classe 1 qui représente 

30,5% des mots du corpus) et à des dimensions plus transversales : des questions culturelles, numériques, 

la pédagogie de projet (classe 3 : 16% du corpus) ou encore le climat scolaire, la vie de l’établissement, le 

travail en équipe (classe 2 : 28,7% du corpus). 

Des analyses factorielles permettent par ailleurs de mieux saisir l’organisation de ces six classes entre elles 

(Figure 12) et leur relation avec certaines autres variables descriptives du corpus étudié (Figure 27 en 

annexe). 

Ainsi, trois classes se distinguent clairement sur le plan factoriel (Figure 12) par leur position satellite, ce 

qui témoigne pour chacune d’une certaine autonomie sémantique : 

 La classe 4 – concours, certifications – est logiquement associée à tous les publics se préparant à 

un concours, qu’il s’agisse d’enseignement, d’encadrement, d’accès aux métiers ATSS… 

 La classe 5 – gestion et administration – est très fortement reliée aux publics ATSS. 

 La classe 6 – formation de formateurs – est de son côté naturellement associée aux publics 

formateurs et tuteurs mais elle correspond également très significativement et de façon peut-être 

moins attendue aux formations à distance ou hybrides. Ceci s’explique par le fait que la moitié des 

formations du PAF bordelais destinées aux publics formateurs ou tuteurs sont indiquées comme 

hybrides ou à distance (voir paragraphe G.2.i) sur les formations hybrides ou à distance). 

Si la classe 6 se distingue comme les deux classes précédentes du reste du corpus, elle apparaît 

cependant comme en relation étroite avec les trois premières classes, avec lesquelles elle partage 

un certain nombre de mots-clés liés à l’enseignement, ce qui s’explique par le fait qu’il s’agit 

justement ici principalement de former des enseignants. 

Beaucoup plus centrales sur le plan factoriel (Figure 12), les trois premières classes sont quant à elles très 

interconnectées : 

 La classe 1 – didactique, programmes, disciplines scolaires… – est associée très spécifiquement au 

public enseignant, et on y retrouve les objets de formation spécifiquement disciplinaires. 

 La classe 2 – climat scolaire, vie d’établissement, prévention, travail en équipe(s), prise en charge 

des élèves à besoins éducatifs particuliers, travail en réseau d’éducation prioritaire… – est 

davantage reliée aux publics intercatégoriels, même si elle concerne aussi les publics spécifiques. 

Elle est également articulée à la classe 5 voisine (gestion et administration) par le biais de la 

thématique de la sécurité et santé au travail, qui se décline dans des formations s’adressant à 

différents types de publics. 

Ainsi, cette classe est la plus partagée en termes de publics cibles et met en évidence des objets de 

formations transdisciplinaires ou transversaux, pouvant être traités en commun comme déclinés 

en fonction des contextes. C’est également un monde lexical associé plus spécifiquement à des 
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formations dont l’accès se fait sur candidature collective, ce qui est cohérent avec son caractère 

partagé20. 

 Enfin, on retrouve dans la classe 3 des objets de formation liés à la culture, aux valeurs citoyennes 

et de développement durable, à l’éducation artistique, aux outils numériques… Spécifiquement 

reliée aux publics enseignants, ce monde lexical est également plus associé que les autres aux 

formations dont l’organisme responsable est un partenaire extérieur à l’Éducation nationale, ce 

que nous pouvons expliquer par la nécessité de faire appel sur des thématiques de ce type à des 

ressources spécialisées opérant hors du monde scolaire. 

 

 

  

                                                           
20 Une modalité d’une variable descriptive est très spécifique d’une classe si p<0,0001. 
Précisions pour la classe 2 : 
- Publics très spécifiques : public intercatégoriel ; psychologues de l’éducation Nationale ; personnels d’encadrement ; CPE et 
documentalistes. 
- Objets de formation très spécifiques : infirmerie ; orientation, décrochage et climat scolaire ; élèves à besoins éducatifs 
particuliers, REP ; compétences professionnelles partagées ; action sociale. 

Code couleur : 

classe 1 

classe 2 

classe 3 

classe 4 

classe 5 

classe 6 

Figure 12. Projection sur le plan factoriel des classes lexicales - PAF bordelais 
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Observons à présent les mêmes traitements pour l’académie de Créteil. 

Classification obtenue pour les formations cristoliennes 

Le corpus des descriptions des formations du PAF de Créteil a conduit, selon le même processus de CHD de 

Reinert, à la construction de sept classes organisées selon le diagramme suivant21. 

 

 

Comme pour l’académie de Bordeaux, certaines classes se distinguent des autres : les classes a et b, qui 

présentent les mêmes caractéristiques générales que les classes 5 et 4 bordelaises et correspondent 

respectivement aux personnels ATSS et à tous les personnels d’une catégorie ou d’une autre préparant un 

concours ou souhaitant suivre une formation certificative ou qualifiante. 

Les cinq classes c, d, e, f et g sont ensuite organisées de façon moins nettement distincte les unes par 

rapport aux autres. 

 La classe g (comme la classe 2 à Bordeaux) traite des objets plutôt transversaux (climat scolaire, vie 

et politique d’établissement, prévention, équipes de travail ou encore éducation à la citoyenneté…) 

et ce monde lexical est également partagé entre différents publics cibles le caractérisant (public 

intercatégoriel, psychologues, CPE et documentalistes, personnels d’encadrement). 

 La classe g fait aussi le lien avec la classe a, plus adressée aux personnels ATSS. 

                                                           
21 Pour l’analyse et comme pour Bordeaux, les 1 386 textes cristoliens n’ont pas été décomposés en segments de textes. Les 
168 925 mots ou occurrences constitutifs du corpus ont été regroupés en 5 964 lemmes. 2 160 hapax (formes apparaissant une 
seule fois) ont été identifiés. 88 % des textes ont été classées par la CHD de Reinert. 

Figure 13. Classes lexicales du PAF cristolien 
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 La classe e – pédagogie et didactique, programmes, disciplines scolaires… –  à l’instar de la classe 1 

bordelaise, constitue un monde lexical dont les formations adressées aux personnels enseignants 

sont très spécifiques. Nous pouvons cependant aussi observer que les publics de formateurs ou 

tuteurs sont également significativement représentés dans cette classe (qui semble donc recouper 

également la classe 6 les concernant pour l’académie bordelaise). Ce regroupement tient sans 

doute au fait que le nombre de formations adressées à des publics de formateurs est deux fois 

moindre à Créteil, ne permettant pas aux textes correspondant à ces formations de se démarquer 

dans le cadre de notre classification. 

 La classe c pourrait être présentée comme une fille de la classe e. Elle traite en effet essentiellement 

des mêmes types de thématiques, mais en les déclinant et spécifiant dans le champ des pratiques 

langagières. Ainsi, les langues vivantes sont un objet de formation très spécifique de cette classe, 

tout comme la maîtrise de la langue (il s’agit ici de la langue française, écrite ou orale) 22. Le 

rapprochement de ces deux objets de formation dans une même catégorie ne signifie pas que les 

formations correspondantes soient les mêmes mais que leurs descriptions, analysées ici, s’appuie 

sur des champs lexicaux comparables. 

Les publics très spécifiques du monde lexical de cette classe c sont de façon prévisible le public 

enseignant, ainsi que les assistants étrangers – qui interviennent dans l’enseignement des langues 

vivantes. Les lettres ou l’histoire-géographie sont également des disciplines représentées. 

 La classe f se construit sur les thèmes artistiques, culturels ou encore du développement durable. 

Le public enseignant lui est très spécifique, et des liens sont faits avec différentes disciplines 

scolaires (en particulier les lettres, la philosophie). 

 Enfin, la classe d correspond au monde du numérique, vu comme objet ou outil d’enseignement. 

Le public enseignant est très spécifique de ce monde lexical, même si le public CPE y apparaît aussi, 

et les formations hybrides y sont davantage représentées que dans les six autres classes. 

 

                                                           
22 La présence plus marquée à Créteil de la thématique de la maîtrise de la langue française (tant dans l’analyse lexicale des 
descriptions de formation que statistiquement, puisque cet objet de formation, considéré en dehors des lettres, représente 1,08 % 
de toutes les formations à Créteil et 0,26 % à Bordeaux), est peut-être à rapprocher des caractéristiques territoriales de cette 
académie, qui présente significativement plus d’établissement REP ou REP+ que l’académie bordelaise. 
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Résumons dans le tableau 4 suivant les correspondances et distinctions relevées entre les structures 

lexicales des corpus textuels reprenant les descriptions des formations des deux PAF bordelais et cristolien : 

Code couleur : 

classe a 

classe b 

classe c 

classe d 

classe e 

classe f 

classe g 

Figure 14. Projection sur le plan factoriel des classes lexicales - PAF cristolien 



46 

Tableau 4. Structures lexicales comparées des PAF de Bordeaux et Créteil 

Bordeaux Description commune Créteil 

Classe 5 (11,1 %) Gestion et administration – public ATSS Classe a (18,4 %) 

Classe 4 (7,5 %) Préparation concours, certifications, 

formations qualifiantes 

Classe b (6,6 %) 

Classe 6 (6,2 %) Formation de formateurs Classe e (14,1 %) 

Classe 1 (30,5 %) Pédagogie et didactique, programmes, 

disciplines scolaires (réformes)… 

Classe c (15,5 %) 

(orientation sur les pratiques 

langagières) 

Classe 3 (16 %) Culture, valeurs citoyennes et EDD, arts, 

pédagogie de projets, numérique… 

Classe f (12,6 %)  

(culture, arts, EDD…) 

Classe d (14 %) 

(monde numérique – entrée 

pédagogie, objet/levier) 

Classe 2 (28,7 %) Climat scolaire, vie et politique 

d’établissement, prévention, travail en 

équipe(s)… 

Classe g (18,9 %) 

Attention : les proportions indiquées dans ce tableau correspondent encore au poids de la classe lexicale 

dans l’ensemble de chacun des deux corpus et non aux proportions des formations concernées. 

 

Durée des formations 

Les durées des formations des deux catalogues des PAF de Bordeaux et Créteil 

ont été bien renseignées, puisqu’une seule formation (du PAF cristolien) n’est pas 

renseignée. La durée moyenne d’une formation proposée à Bordeaux est 

d’environ 13 heures, et de 18 heures pour l’académie de Créteil. De plus, la moitié 

des formations du PAF bordelais ont une durée comprise entre 6 et 12 heures, 

tandis que du côté du PAF de Créteil, la moitié des formations durent de 12 à 18 

heures. 

Plus généralement, en écartant les formations dont les durées dépassent 30 

heures (moins de 5 % à Bordeaux et moins de 8 % à Créteil), les formations de 

l’académie bordelaise apparaissent globalement 5 à 6 heures plus courtes que 

celles de l’académie cristolienne (Figure 15) 23. 

  

                                                           
23 Une légende de lecture est disponible en annexe (Figure 28). 

Figure 15. Durées de 
formation 
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Formations hybrides ou à distance 

Comme nous l’avons vu un peu plus tôt, la modalité de formation hybride s’est révélée spécifique du monde 

lexical évoquant la formation de formateurs dans l’académie de Bordeaux. En fait, environ la moitié des 

formations ciblant ces publics dans le PAF bordelais sont indiquées comme hybrides ou à distance. Plus 

largement, ces formations représentent 17 % de l’ensemble du catalogue de l’académie de Bordeaux, 

contre seulement 8 % à Créteil24. 

 

 

 

Par ailleurs, parmi les formations hybrides proposées, celles pour lesquelles la proportion du temps à 

distance relativement à la durée totale de formation dépasse 40 % sont beaucoup plus représentées à 

Bordeaux qu’à Créteil (Figure 16). 

Notons que parmi les formations dont le ratio « formation à distance / durée totale de la formation » n’a 

pas été précisé, nous avons régulièrement relevé à Bordeaux comme à Créteil des indications décrivant la 

partie distanciée de la formation comme un suivi de l’avancement du travail ou des réflexions des formés 

(mails ou autres outils numériques). 

Les organismes ou institutions responsables des formations proposées 

Concernant les organismes indiqués comme responsables organisationnels et pédagogiques des formations 

listées dans chacun des catalogues étudiés, un certain nombre de formations n’étaient pas renseignées ou 

de façon partielle. Un travail important de correction et complétion des données a été entrepris et a permis 

de présenter les chiffres résumés sur la Figure 18(et détaillés en annexe dans le tableau 6, qu’il convient 

cependant de considérer avec prudence). 

                                                           
24 Nous nous appuyons ici sur les déclarations indiquées sur les catalogues en ligne. Les formations non renseignées ont été 
considérées comme “en présentiel ou non renseignées". 
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Figure 18. Répartition des types d’organisations indiquées comme responsables de formation 

 

Au regard de cette répartition, et malgré la proportion restante non négligeable (près de 12 %) de 

formations non renseignées pour l’académie de Créteil, il apparaît que 11,11 % des formations proposées 

dans le PAF de cette dernière sont affichées sous la responsabilité des INSPE et universités, contre 

seulement 0,17 % dans le PAF de l’académie de Bordeaux. Ainsi, dans l’académie de Bordeaux, les 

partenariats avec le monde de la recherche posent question, alors même qu’ils sont préconisés par 

l’inspection générale pour l’organisation d’une formation continue des enseignants intégrant les apports 

de la recherche ou encore pour la formation de formateurs (Lhermet et Tardy, 2018). Ces liens sont-ils 

absents ou mal affichés ? Il semble nécessaire, quoi qu’il en soit, de les développer et/ou les rendre plus 

visibles. 

 Pour conclure 

Il ressort finalement de cette approche comparée que les PAF de Bordeaux et Créteil présentent des 

grandes lignes tout à fait comparables, ainsi que quelques points de disparité. 

D’après l’analyse des informations recueillies, qui sont extraites des descriptions des PAF mises à disposition 

des personnels en ligne, l’académie de Bordeaux semble donner plus de poids, au moins quantitativement, 

aux formations de formateurs, et à ce stade, a davantage développé la formation hybride ou à distance. 

Cette modalité de formation reste cependant minoritaire dans les deux académies, ce qui répond peut-être 

au fait que ces formations sont « moins appréciées [des enseignants] que le présentiel » (Louveaux, 2019). 

Il s’agit cependant d’un outil incontournable actuellement, qui peut aussi contribuer via des solutions de 

communication efficaces à l’organisation d’un suivi plus individualisé des formés. 

Du côté de l’académie de Créteil, nous avons observé une plus grande lisibilité du catalogue en ligne, une 

plus grande part – même si elle reste limitée à 10 % de l’ensemble – des formations proposées sur 

candidatures collectives (avec les aides négociées de territoires), mais également une plus grande 

proportion de formations accessibles sur candidature individuelle plutôt que par désignation. Le PAF 

cristolien semble ainsi à la fois plus intelligible de prime abord et plus souple dans ses conditions d’accès. 

Les formations proposées durent généralement quelques heures de plus qu’à Bordeaux, et nous avons 

identifié davantage de liens avec des partenaires universitaires (dans la limite des informations dont nous 

disposions). 

Le travail proposé ici se limite à l’analyse de deux offres de formation académiques d’après leur catalogue 

officiel et pourrait être élargi à d’autres académies. Par ailleurs, nous n’avons pas pu traiter ici de données 

concernant les inscriptions effectives des personnels en formation ou leurs retours d’expérience, qu’il serait 

très intéressant de croiser avec nos analyses. Notons que les disparités constatées/observées entre les deux 

académies renvoient souvent à des recommandations institutionnelles : favoriser l’adaptation des parcours 

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Bordeaux

Créteil

Pourcentage du nombre total de formations de l'académie concernée

Rectorat-EN

ESPE/INSPE et Universités

Partenaires extérieurs

NR



49 

de formation aux besoins des personnels et à leurs conditions d’exercice professionnel, renforcer les liens 

avec le monde de la recherche, développer la formation de formateurs (Lhermet et Tardy, 2018 ; Cour des 

comptes, 2015)… Les grandes orientations nationales peuvent ainsi se décliner de différentes façons à 

l’échelle des académies. 

G. Place et enjeux du distanciel/hybride dans les actions de développement 
professionnel continu 

Pour l’ensemble des personnels, quels que soient la fonction occupée ou même le lieu d’exercice, des 

formations à distance sont proposées et ont même tendance à se multiplier (Bruillard, 2014), 

complémentairement aux formations déjà citées : 

 Au niveau européen, la plateforme électronique pour l’éducation des adultes en Europe (EPALE) 

met à disposition des modules de formation, diffuse des dossiers thématiques, et met en lien celles 

et ceux qui envisagent la construction de projets européens25. 

 En France, depuis 2013, la plateforme M@gistère propose à tous les personnels de l’éducation 

nationale une offre de formations à distance, accompagnées ou en consultation libre26. Cette 

plateforme ne fournit pas seulement un ensemble de ressources prêtes à l’emploi ; elle a été 

conçue comme un espace collaboratif et elle soulève, dans sa conception et dans ses modalités de 

fonctionnement et d’extension, des questions d’ingénierie pédagogique que tout enseignant est 

amené à se poser lorsqu’il prépare ses cours (Lion, 2016). 

 Différents types de ressources sont également disponibles grâce aux travaux scientifiques 

développés par l’Institut français d’éducation (Ifé) : la plateforme Néopass@ction27 propose toute 

une gamme d’activités réalisées à partir de travaux de recherche fondés sur l’observation du travail 

des enseignants (vidéos de scénarios d’apprentissage des situations professionnelles ; des 

situations de classe sont commentées ou analysées par des enseignants débutants, des enseignants 

expérimentés et des chercheurs) (Ria, 2014). 

 Le Centre national d’enseignement à distance (Cned) contribue également à la formation 

professionnelle des personnels, en particulier pour la préparation de concours28. Il s’appuie sur une 

variété d’intervenants, professionnels du métier visé, et experts, notamment universitaires, pour 

les apports scientifiques et pour la mise en perspective des situations professionnelles étudiées. 

L’ensemble de ces propositions de formation à distance (PNF, PAF, IH2EF, Canopé, associations 

professionnelles, réseaux nationaux et européens…) permet en définitive de construire une articulation 

féconde entre le monde de la recherche, en particulier les sciences de l’éducation et de la formation, les 

différentes disciplines enseignées à l’école, et les professionnels du domaine scolaire. Cette coopération 

permet effectivement d’appréhender collectivement et en contexte les phénomènes relatifs à l’activité 

humaine, de les analyser et d’en comprendre les mécanismes et les effets (Albero, Guérin et Watteau, 

2019). Cette coopération se révèle ainsi fructueuse pour l’ensemble des parties prenantes dans la mesure 

                                                           
25 https://epale.ec.europa.eu/fr 

26 https://eduscol.education.fr/cid73451/dispositif-numerique-m@gistere.html 

27 http://neo.ens-lyon.fr/neo 

28 https://www.cned.fr/ 

https://epale.ec.europa.eu/fr
https://eduscol.education.fr/cid73451/dispositif-numerique-m@gistere.html
http://neo.ens-lyon.fr/neo
https://www.cned.fr/
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où les situations professionnelles vécues ou observées sont étudiées collectivement et il est alors possible 

d’expliquer pourquoi, dans le domaine éducatif, « les choses ne fonctionnent jamais comme prévu » 

(Albero, 2011). 

Autrement dit, la formation continue ne fournit pas de recettes mais entend plutôt doter chacun des 

personnels d’outils de production des savoirs et aussi d’outils réflexifs qui les amènent à interroger le sens 

des apprentissages et à faire évoluer collectivement l’agir professionnel (Tardif, Borges et Malo, 2012). 

La France se situe toujours en dessous de la moyenne des pays de l’OCDE en ce qui concerne les TIC (Talis 

2018, graphique 1.1.1, p. 30) pour : 

 leur utilisation dans l’enseignement lors de la formation initiale des enseignants ; 

 le sentiment de préparation des enseignants à l’utilisation des TIC dans leur enseignement ; 

 l’utilisation des TIC dans l’enseignement lors de la formation continue des enseignants  ; 

 le pourcentage d’enseignants qui laissent souvent ou toujours leurs élèves utiliser les TIC pour des 

projets ou des travaux scolaires. 

Elle se situe dans la moyenne de l’OCDE pour le pourcentage de chefs d’établissement estimant un accès 

insuffisant ou inapproprié aux technologies numériques à usage pédagogique dans leur établissement, et 

bien au-dessus de la moyenne des pays de l’OCDE pour les enseignants exprimant le besoin de formation 

en TIC. Dans la même enquête, la France se situe toujours en dessous de la moyenne des pays de l’OCDE 

en ce qui concerne l’enseignement en contextes multilingues et multiculturels (Talis 2018, graphique 1.1.2, 

p. 32). Cette statistique pourrait sembler inappropriée au contexte français, dans la mesure où la notion de 

société multiculturelle et multilingue est peu utilisée en France 29  – notamment en raison des débats 

politiques associés au multiculturalisme et à leur potentielle contradiction avec l’idée d’unité républicaine. 

Il n’en reste pas moins que les écoles, les collèges et les lycées sont traversés par des contextes 

multiculturels et multilingues avec lesquels ils doivent composer, d’autant que les élèves disposent de 

capitaux plurilingues de plus en plus diversifiés (Travaux des Casnav pour les élèves allophones, Mendonça 

Diaz et al., 2020). 

Surtout, la France se situe en dernière position dans l’enquête Talis 2018 pour la participation des 

professeurs de collège à la formation continue ou au DPC (Talis 2018, graphique 1.5.1, p. 154) alors qu’elle 

n’est pas le seul pays à ne pas proposer de formation obligatoire pour ces enseignants, ni d’obligation de 

participer à des actions de formation continue pour accéder à une promotion ou bénéficier d’une 

augmentation de salaire (Talis 2018, Graphique 1.5.2, p. 155). Cela pose la question d’une dynamique à 

promouvoir que pourrait porter le changement de vocable de la formation continue au développement 

professionnel continu (DPC). 

 Le développement professionnel continu au regard de la formation 

hybride/distancielle et du lifelong learning 

Le DPC interroge les relations entre, d'une part, les politiques institutionnelles, ce qui peut être mis en place 

selon les recommandations internationales et leur compréhension en termes de politiques publiques 

nationales, régionales et locales ; et d'autre part ce que souhaitent, désirent les acteurs concernés que sont 

les enseignants dans leur diversité. Il renouvelle la notion d’apprentissage tout au long de la vie (lifelong 

                                                           
29 Pour rappel, l’article 2 de la Constitution, alinéa 1 a été ajouté par la loi constitutionnelle du 25 juin 1992 : La langue de la 
République est le français. 



51 

learning) pour les enseignants de la maternelle à l’université en proposant plus précisément des dispositifs 

qui entrent en prolongement de la formation initiale et qui développent l’idée d’une formation continue 

(Commission des affaires culturelles et de l’éducation de l’Assemblée nationale, Blanquer, 2019)30. Il semble 

se dessiner selon ces vocables que la formation continuée prolonge la formation initiale, et qu’elle entre 

ou non en concordance avec la formation continue, selon que les enseignants changent de trajectoire ou 

s’inscrivent dans d’autres projets que ceux de la formation initiale et de la formation continue qui devient 

du DPC. Le maillage nécessaire entre formation initiale, formation continuée et formation continue semble 

s’élaborer afin de mieux répondre au développement professionnel des enseignants. 

Le numérique dans la formation des personnels d'éducation/des enseignants 

La formation et l’éducation se sont emparées des nouvelles technologies mais ces dernières ont prouvé 

leur obsolescence rapide et la nécessité d’un renouvellement constant de la réflexion et des études depuis 

plus de 60 ans (Linard, 1990 ; Baron & Bruillard, 1997, 2011 ; Bruillard, 2017). 

La formation initiale des enseignants reste majoritairement en présentiel mais elle est traversée par les 

dispositifs en ligne, par le distanciel avec les MOOC (Massive open online courses) et autres plateformes 

(M@gistère) ou par des SPOC (Small private online courses). Surtout, elle s’inscrit dans des développements 

plus ou moins poussés ou complexes, sur un continuum de dispositifs hybrides qui prennent en compte la 

révolution numérique depuis l’invention d’Internet par Tim Berners Lee à la fin des années 80. 

Même une formation uniquement délivrée de nos jours en présentiel fait appel à de la communication 

numérique ne serait-ce que par les courriels échangés entre les enseignants et leurs élèves ou étudiants, 

par l’entrée de vidéos en direct dans les cours pour illustrer tel ou tel point.  

À l’autre bout du continuum numérique de formation se trouvent les formations en distanciel dont les 

MOOC et les tutoriels qui les accompagnent sont les propositions les plus abouties. Toutefois, ces dispositifs 

se limitent généralement à des modules de cours ou de parcours selon un système à la carte, sans qu’il y 

ait une cohérence proposée et affirmée entre les différents outils, modules et programmes à disposition. 

L’ingénierie pédagogique de mise en relation des différents outils numériques (tableaux numériques 

interactifs, tablettes, etc.) et contenus numériques (tutoriels, MOOC, SPOC, capsules vidéo etc.) dans une 

architecture de dispositifs de formation, de mise en synergie des ressources internes en enseignants, 

formateurs et tuteurs se construit peu à peu, notamment avec les masters MEEF P.I.F (Master de 

l'enseignement, de l'éducation et de la formation, mention Pratiques et ingénierie de la formation) ou les 

PPN (mention Projet pédagogique numérique), modules transverses à l’ensemble des formations MEEF 

(mentions premier degré, second degré, encadrement éducatif, pratiques et Ingénierie de la formation). 

Entre ces deux pôles du continuum, les formations présentent une multiplicité de possibilités de présentiel 

(cours lors de séminaires ou de voyages d’études ou de séjours linguistiques hors de l’établissement) et de 

plateformes numériques (permettant la déterritorialisation de l’espace cours ou classe), de mondes virtuels 

accentuant cette déterritorialisation en ajoutant une dimension ludique, de la ludification ou gamification, 

des imaginaires (par exemple, en créant des avatars, des lieux imaginaires, des jeux31) comme autant de 

                                                           
30 http://www2.assemblee-nationale.fr/15/commissions-permanentes/commission-des-affaires-
culturelles/(block)/46358/(instance_leg)/15/(init)/0-15 

31 You tube sur les monde virtuels pour l’enseignement des langues, INSPE –Bordeaux Septembre 2018  à partir de 1 :51 :06 

https://www.youtube.com/watch?v=eNOrmG2jmGE ou encore https://www.youtube.com/watch?v=-63uAhnF4jE 

https://www.youtube.com/watch?v=eNOrmG2jmGE
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dispositifs hybrides plus ou moins flexibles et créatifs insérés dans des dispositifs de formation, notamment 

pour les langues et plus particulièrement pour l’anglais et le FLE (français langue étrangère) dans le 

supérieur (Derivry-Plard et al., 2013 ; Grosbois, 2012 ; Guichon, 2012 ; Mangenot, 2013 ; Narcy-Combes, 

2005 ; Nissen, 2019 ; Ollivier, 2007 ; Ollivier et al., 2016 ; Potolia et al., 2011). 

Ces formations offertes actuellement aux apprenants (élèves ou étudiants) restent encore en retrait dans 

le cadre de la formation initiale, continuée et continue des enseignants. Les différents cadres institutionnels 

favorisent et encouragent pourtant la multiplicité des initiatives et des innovations, mais leurs évaluations 

et leurs traductions en termes de maquettes, de dispositifs de formation intégrés, de généralisation restent 

à développer. 

De la maternelle à l’université 

Par ailleurs, le DPC s’intéresse à tous les enseignants et aux acteurs quels qu’ils soient et quel que soit le 

degré dans lequel ils interviennent de la maternelle à l’université, alors que les institutions sont les 

héritières des degrés – écoles primaires, écoles secondaires –, que l’université a son propre ministère et 

commence depuis peu à développer une pédagogie universitaire et une formation de ses personnels 

enseignants. 

Le DPC permettrait, par sa conception même du développement de l’individu au travail, d’élargir la 

réflexion en termes d’acteurs sociaux que sont les enseignants (tous degrés confondus) selon une 

architecture complexe modulaire de cours, parcours, programmes ou cursus communs et spécialisés : 

comment permettre le développement professionnel continu de chacune et de chacun au sein d’un monde 

où l’appropriation des connaissances, des savoir faire et des savoir être se conjugue avec le numérique et 

le distanciel ainsi que les langues utilisées, et cela quelles que soient les formations proposées ? Il s’agit, 

par le DPC, les formations et les outils numériques engagés et intégrés, de convier les acteurs sociaux à des 

espaces d’exploration et d’appropriation de ces mêmes outils, à la réflexion de leur pertinence, de leurs 

apports et de leurs limites en fonction des objectifs établis (Jauregui & Melchor-Couto, 2018). Par exemple, 

les projets européens TILA et Tecola mettent à disposition pour les enseignants de langues du secondaire 

principalement, des guides de formation par des vidéos explicatives des différentes notions de la 

télécollaboration interculturelle en anglais et dans d’autres langues (espagnol, français et allemand)32. En 

effet, ces deux projets européens ont montré que si le recours au numérique faisait sens auprès des élèves, 

il doit en tout premier lieu, non seulement faire sens auprès des enseignants (ce qu’il fait généralement de 

façon abstraite), mais faire sens d’un point de vue pédagogique auprès de ces mêmes enseignants afin de 

générer leurs propres réflexions pragmatiques et concrètes. Prendre en compte le numérique, formation 

au numérique et par le numérique des enseignants (tous niveaux d’enseignement confondus) semblerait 

une priorité absolue de la formation initiale et du DPC des enseignants afin qu’ils soient mieux en phase 

avec leurs publics et leurs usages du numériques. La situation sanitaire mondiale accentue cette priorité de 

façon drastique. Pour cela il est essentiel de pouvoir inscrire la formation au numérique et par le numérique 

dans des espaces de formation dédiés et inclus dans leur charge de travail. Cela peut par exemple prendre 

la forme de modalités hybrides de formations ad hoc dans les établissements accompagnées de webinaires. 

                                                           
32 Voir également le « teacher guide or teacher development guide » établis  

par TILA :http://www.tilaproject.eu/moodle/mod/page/view.php?id=3268 ;  

par TeCola : https://sites.google.com/site/tecolaprojectoer/guides/background-topics?authuser=0 

Le rapport scientifique TILA : 
http://www.tilaproject.eu/moodle/pluginfile.php/2607/mod_page/content/31/TILA%20Best%20Practice%20report.pdf 

http://www.tilaproject.eu/moodle/mod/page/view.php?id=3268
https://sites.google.com/site/tecolaprojectoer/guides/background-topics?authuser=0
http://www.tilaproject.eu/moodle/pluginfile.php/2607/mod_page/content/31/TILA%20Best%20Practice%20report.pdf
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Par ailleurs, à ces formations peuvent s’adjoindre du coaching lorsque les enseignants partenaires d’un 

projet de télécollaboration sont de langues et de pays différents (Etwinning, TILA et TeCoLa). Ces pratiques 

concernent aussi bien les enseignants de langues que de n’importe quelle autre discipline. Dans le cas d’une 

formation impliquant des partenaires de différents systèmes éducatifs, un accompagnement pédagogique 

spécifique est nécessaire. En effet, il faut alors des capacités d’adaptation, de compréhension et de 

sensibilisation aux contraintes de l’autre, de compétences interculturelles dans la définition commune des 

objectifs, et d’imagination accrue pour pourvoir définir des objectifs d’apprentissage commun et pour 

pouvoir y répondre. 

 Le développement professionnel continu au regard des rapports entre acteurs et 

institution 

Le numérique, s’il permet plus d’horizontalité entre les différents acteurs en réduisant notamment les 

temporalités et les territorialités, n’en reste pas moins un outil utilisé par des transmissions classiques ou 

des hiérarchies préexistantes et des rapports sociaux de pouvoir et d’autorité. La porosité facilitée par le 

numérique entre verticalité et horizontalité des modes de transmission et d’apprentissage peut être source 

de tensions et de conflits dans les rapports pédagogiques où les codes sociaux, les langages et les prises de 

parole sont brouillés par cette porosité même. Cette situation se trouve d’ailleurs augmentée par 

l’élargissement de la communication interculturelle rendue possible par le numérique qui vient brouiller 

encore plus ces codes sociaux de communication, de compréhension des situations et des contextes, de la 

place ou de la position des acteurs (Blommaert, 2010, 2018 ; Castello, 2016 ; Coupland, 2013 ; Derivry-Plard, 

2015, 2018, 2019). 

Contextes d’autorité et numérique 

Une certaine dé-contextualisation des échanges par le numérique engendre la nécessaire flexibilité des 

participants à diverses situations qu’il leur faut re-contextualiser et analyser avec les indices à disposition. 

La multiplication des codes sociaux et langagiers dans la communication online et offline a un impact 

éducatif non encore mesuré en dehors des sociolinguistes, même si les recherches en didactiques des 

langues se sont largement emparées de ces questions (Alao et al., 2008 ; Alao et al., 2012 ; Develotte et al., 

2011 ; Derivry-Plard et al., 2014a, 2014b ; Larose et al., 2011 ; Mangenot, 2019 ; Nissen, 2019 ; Ollivier et 

al., 2016 ; Rouissi et al., 2017 ; Zarate et al., 2008). 

Alors que la télévision a amené chez les apprenants le zapping lors de l’écoute des enseignants, lesquels 

ont développé de nouvelles stratégies avec des changements de rythmes, de tons et d’images dans leurs 

enseignements, le numérique et les réseaux sociaux ont amené une parole de la part des apprenants (élèves 

ou enseignants en formation) qui peut s’estimer à l’égalité de celle des enseignants-formateurs. Si le droit 

d’expression est bien le même pour tous, toute parole ne se vaut pas et les autorités et légitimités se 

trouvent recomposées, parfois remises en cause et parfois réinvesties. Le DPC se doit donc de travailler le 

rapport à l’autorité, à la légitimité dans la circulation de la parole, aux nouveaux codes sociaux de 

communication (écriture inclusive, netiquette, translanguaging etc.). 

Les dérives parfois d’une école « marchande » et d’enseignants soumis non seulement à l’institution et à 

l’employeur (Laval, 2003) mais aussi à la satisfaction des élèves et des parents, engendrent des situations 

limites dénoncées depuis une vingtaine d’années notamment dans les pays de langue anglaise où le 

système peut atteindre un certain paroxysme dans l’absurdité : les connaissances deviennent uniquement 

celle que la communauté – cliente – veut entendre et transmettre et peut faire fi de quelques siècles de 
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connaissances, comme le montrent les universités créationnistes ou platistes aux États-Unis, ou encore, 

plus récemment, des universités qui sous couvert de post-colonialisme transmettent des politiques de 

l’identité et font de « l’appropriation culturelle » une nouvelle censure de la pensée (Fourest, 2019). 

Les outils numériques et une idéologie managériale et néo-libérale peuvent se renforcer mutuellement 

selon la logique de l’efficacité des apprentissages, des enseignants, des machines utilisées. Le projet 

éducatif peut ainsi dériver selon un marketing des produits de la connaissance à consommer en fonction 

des segments et des clientèles. La formation continue des enseignants par les PAF, les certifications de 

l’Education Nationale, les Inspé et les Greta entrent en concurrence avec d’autres formations clés en mains 

du secteur privé national, local mais aussi international ainsi que par toutes les possibilités d’autoformation 

des enseignants dès qu’ils sont face à un ordinateur (Grosbois, 2012 ; Toffoli & Sockett, 2015). Par ailleurs, 

la situation de confinement a encouragé les enseignants à chercher d’autres formations « clé-en mains » 

proposées par le privé sur le net, secteur privé qui les a également largement sollicité. 

L’Éducation nationale s’estime souvent l’employeur unique et par conséquent le pourvoyeur unique de 

formations pour ses enseignants, mais il serait intéressant de savoir ce qu’il en est vraiment. Par exemple, 

les enseignants de langues sont probablement, par leurs mobilités afin d’acquérir toujours plus de maîtrise 

de la langue cible enseignée, très porteurs de stratégies mettant en synergie des séjours à l’étranger mais 

aussi des stages de formation mis en place par les grands organismes de diffusion linguistique et culturelle 

que sont le British Council pour l’anglais, le Goethe-Institut pour l’allemand, l’Institut Cervantes pour 

l’espagnol et l’Institut Confucius pour le chinois. L’acquisition continue de la langue se double parfois d’une 

acculturation aux formes pédagogiques, éducatives et d’évaluation de ces organismes de diffusion qui se 

trouvent investis par les enseignants français lors de leurs séjours à l’étranger ou par des formations suivies 

en présentiel ou en ligne de ces mêmes organismes. La France fait d’ailleurs de même avec le CIEP devenu 

France Éducation international (FEI). Les enseignants de langues, quelles que soit les langues enseignées, 

et où qu’ils se trouvent, sont assurément entrés peut-être plus rapidement que d’autres, de par leur 

position, et sans forcément le réaliser pleinement, dans la mondialisation culturelle, interculturelle et 

éducative (Byram et al., 2016 ; Derivry-Plard, 2018, 2019, 2020 ; Deyrich & Majhanovic, 2017 ; Majhanovich 

& Malet, 2015).  

Les enseignants français : une certaine défiance face à la formation continue et au 

distanciel 

Le système « top down » de la formation continue, très encadré hiérarchiquement par les différentes 

directions des rectorats (Dafpen, Dareic, etc.), s’appuie sur une obligation de formation continue dans le 

premier degré de 18 heures par an et d’une simple offre dans le secondaire. Ces dispositions réduites de 

formation ont encouragé le ministère de l’Éducation nationale à essayer de les optimiser en développant 

une offre numérique par la plateforme M@gistère. C’est ainsi que les différentes inspections sollicitent les 

professeurs du premier ou du second degré à y participer. 

Ainsi peut-on faire l’hypothèse que la défiance envers une formation continue que certains enseignants 

dans le premier degré peuvent comprendre comme une formation « obligée » et une simple offre de 

formation que certains enseignants du second degré peuvent percevoir comme « éloignée » et peu 
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« importante » puisque non obligatoire, se double d’une défiance33 envers le distanciel et la formation par 

le numérique 34proposée par M@gistère.  

Le nouveau schéma directeur de la formation continue des personnels de l’Éducation nationale fait 

apparaître en 2019 une volonté d’unifier les modalités de formation déclinées « en distanciel et hybrides, 

notamment grâce à la plateforme M@gistère » et parce qu’elles concernent tout autant les personnels des 

premier et second degrés. 

La présentation en ligne de M@gistère35, dont nous avons déjà rendu compte dans notre état des lieux des 

formats institutionnels de DPC en France, est par ailleurs très ambitieuse car elle a pour objectif de proposer 

une offre de formation accessible à tous les étudiants et personnels enseignants, éducatifs, administratifs, 

d’encadrement et des corps d’inspection, de la maternelle au supérieur, du public ou du privé sous contrat 

ainsi qu’aux personnels des différents réseaux en lien avec l’Éducation nationale dont les Inspé. Il apparaît 

toutefois à la lecture du catalogue des offres de parcours que la part des formations destinées aux 

personnels du premier degré reste majoritaire par rapport à celles adressées aux personnels du second 

degré, ce qui semble cohérent puisque la participation à des dispositifs de formation à distance fait partie 

des obligations de service chez les personnels du premier degré, tandis qu’elle n’est que souhaitée dans le 

second degré. Si les étudiants et les professeurs des Inspé peuvent avoir recours à M@gistère, la relation 

entre l’Éducation nationale et les professeurs des Inspé, qui sont pour une part d’entre eux affiliés à 

l’Éducation nationale et pour une autre part affiliés aux universités, n’est pas précisée quant à la conception 

et à l’élaboration de ces formations. Par ailleurs, les formations proposées sur M@gistère sont 

architecturées selon le fonctionnement interne de l’Éducation nationale avec code d’accès et ne semblent 

pas pouvoir s’ouvrir à des professionnels hors Éducation nationale et hors université.  

Lors du colloque de 2019 intitulé « Conditions de réussite des réformes en éducation », la formation 

continue a été abordée. Un questionnaire envoyé pour cet évènement a recueilli plus de 41 000 réponses. 

Les résultats de cet échantillon de répondants volontaires corroborent ceux de Talis : 

La durée de formation est limitée – en moyenne de 4 à 10 jours dans les trois dernières années 

– en deçà de la moyenne des autres pays. Les trois quarts des répondants estiment que la 

formation a été insuffisante en quantité et, pour les deux tiers, insuffisante en qualité, ne 

répondant pas à leurs attentes. Plus des quatre cinquièmes disent ne pas avoir été consultés 

pour définir la formation alors que, dans la même proportion, ils souhaiteraient être consultés, 

être acteurs de leur formation36. (Louveaux, 2019) 

La question de la formation des enseignants engage une réflexion sur le métier d’enseignant, sur le système 

éducatif dans son fonctionnement national en relation avec toutes ses échelles territoriales, ainsi qu’avec 

l’espace européen et l’environnement international. La relation avec les territoires et les établissements 

apprenants doit pouvoir se construire avec les politiques nationales de coordination et de soutien au regard 

des politiques européennes et internationales de l’éducation. Des refontes profondes du système éducatif 

                                                           
33 Depuis les travaux de Linard dans les années 1990, les représentations et les usages des enseignants envers le numérique 
évoluent peu. Cette constante s’apparente à une défiance que l’on retrouve dans la note DEPP 20-23 de juin 2020 et il faudra suivre 
la publication de l’enquête ELAINE de la DEPP à paraître qui traitera également des usages numériques des enseignants. 

34 La formation par le numérique est parfois le lieu d’une intersection avec la formation au numérique : connaître les outils, savoir 
les utiliser engage également la réflexion sur les choix, les droits, etc. 

35https://wiki.magistere.education.fr/Accueil 

36 http://journals.openedition.org/ries/7672 

http://journals.openedition.org/ries/7672
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par des continuités et des articulations cohérentes entre formation initiale, formation continuée et 

formation continue semblent plus que nécessaires afin de bâtir le DPC. La crise planétaire engendrée par le 

Coronavirus nécessite d’autant plus cette réflexion articulant la formation tout au long de la vie et les 

passerelles nécessaires et circulaires entre formation initiale, continuée et continue. En effet, la question 

du distanciel, de sa disponibilité technique pour tous (zone blanche, ADSL, etc .) et de l’accès aux ressources 

et aux savoir faire apprenants et enseignants devient cruciale. Les dispositifs hybrides de formation vont 

devenir la nouvelle norme afin de répondre aux nouvelles pandémies mais aussi à la surproduction et à la 

surconsommation des économies et de leurs impacts sur le réchauffement climatique. La crise planétaire 

du Covid-19 pourrait avoir pour conséquence bénéfique de renouveler la réflexion économique, sociale et 

climatique, ce qui nécessite de préparer les nouvelles générations à ces incertitudes et à ces adaptations 

qui sont fondamentalement éducatives et culturelles. Tous les projets de DPC ne peuvent désormais plus 

se penser sans l’intégration du numérique dans les formations37.  

 Focus : quelles formes de développement professionnel continu pour les 

enseignants de langues et en langues38 ? 

Depuis les origines de l’informatique, le secteur de l’enseignement des langues et notamment de l’anglais 

et du FLE a toujours fait figure de pionnier dans les applications des nouvelles technologiques (G.-L Baron, 

Bruillard, 2011 ; Poteaux, 2003). Une focale sur ce secteur semble particulièrement pertinente au regard 

du développement professionnel continu des enseignants de langues. 

Dans le même temps, cette focale sur les enseignants de langues doit pouvoir entrer en relation avec le 

DPC des enseignants en langues, soit l’ensemble des enseignants. La formulation « de langues » et « en 

langues » pose d’emblée l’articulation voir l’intégration potentielle du DPC entre les enseignants par 

rapport à la question transverse des langues dont la particulairité disciplinaire est d’être à la fois l’objet et 

le médium. 

Un contexte profondément modifié par la position dominante de l’anglais 

Le domaine de l’enseignement des langues et en langues s’est profondément transformé depuis plus de 40 

ans notamment par la position de l’anglais qui est devenue l’hyperlangue de la mondialisation, entraînant 

avec elle les intérêts géopolitiques et culturels du monde anglo-américain et une mondialisation politico-

économique. L’enseignement des langues s’en est trouvé bouleversé par la place hégémonique de l’anglais 

qui s’est peu à peu imposé de la maternelle à l’université. Parallèlement, les enseignements en langues, 

délivrés dans une langue autre que « maternelle » se font de plus en plus en anglais comme par exemple 

certains masters en France, en Europe et dans le monde. 

Dans le même temps, les migrations et les mobilités font que la diversité linguistique n’a jamais été aussi 

importante sur les territoires nationaux quels qu’ils soient, même dans les pays traditionnellement 

                                                           
37 S’il est trop tôt pour faire un bilan pédagogique de la crise sanitaire, la continuité pédagogique qui a certes été effective a pris 
des formes bien contrastées, entre les photocopies glissées dans les boites des familles rurales par les enseignants eux-mêmes à 
l’utilisation de plateformes et de mails pour l’envoi et le retour de documents en passant par la classe vituelle « institutionnelle »  
en Classilio, ou Whaller ou « non institutionnelle » par des outils grand publics (Skype, Hangout, Whatsapp etc …) Ces pratiques si 
diversifiées indiquent la nécessité d’un plan de DPC inscrit dans le numérique. 

38  Par enseignants de langues, il est entendu tous les enseignants, formateurs, tuteurs qui enseignent des langues et par 
enseignants en langues, il est entendu que tout enseignement se fait au moyen d’une langue, qu’elle soit « maternelle », langue 
de scolarisation ou langue vivante autre (étrangère, régionale).  
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fortement monolingues comme le Royaume-Uni, la France, l’Espagne ou le Japon. La question de l’accueil 

des élèves allophones a pris une importance considérable tout comme l’accueil et le non-accueil des 

migrants selon leurs statuts, leurs diplômes et leurs moyens financiers. Par ailleurs, les phénomènes de 

distinction sociale et culturelle encouragent l’acquisition de plusieurs langues : si parler anglais devient une 

norme sur un bon CV, parler plusieurs langues devient un atout supplémentaire. À la surenchère des 

diplômes, des qualifications professionnelles s’ajoute peu à peu la surenchère des langues et de leur 

maîtrise. 

Une opposition marquée dans les formations pour le développement professionnel 

continu entre les différents enseignants de langues sur le territoire français 

Les enseignants de langues étrangères sont par conséquent dans le monde majoritairement des 

enseignants d’anglais qui enseignent de la crèche aux associations de retraités, dans le public comme dans 

le privé, dans des écoles bilingues ou internationales, pour de l’anglais de communication usuelle ou pour 

de la communication académique en passant par tous les contextes professionnels (anglais de spécialité). 

L’une des grandes transformations structurelles concerne le fait que la formation des enseignants de 

langues n’a guère suivi les demandes sociales et économiques alors que le secteur LANSAD (Langues pour 

les spécialistes d’autres disciplines) est pourtant devenu en France l’un des plus grands pourvoyeurs 

d’emploi dans le supérieur (Causa et al., 2012 ; Derivry-Plard et al., 2013) et dans la formation pour adultes, 

sans qu’il n’y ait aucune formation spécifique pour ces enseignants de langues. L’auto-formation reste de 

rigueur (Derivry-Plard et al., 2013) depuis plus de 40 ans, même si apparaissent quelques modules 

universitaires depuis peu. 

Le clivage entre les enseignants de langues pour les spécialistes de langues dans la tradition des humanités 

et ceux qui enseignent pour les non-spécialistes de langues dans la tradition des usages plus communicatifs 

voire instrumentaux des langues est avéré. Aux premiers, une formation qui s’est développée et 

complexifiée aux exigences toujours plus pointues et aux seconds, l’absence de formation et le règne de 

l’auto-formation qui emprunte bien souvent des formations kits clés en mains offertes par des entreprises 

privées ou des associations directement liées à la diffusion culturelle de leur langue telles que le British 

Council, les Services Culturels des ambassades et fondations américaines, le Goethe-Institut, l’Institut 

Cervantes, les Alliances françaises, l’Institut Confucius, etc. 

Les enseignants de langues hors Éducation nationale investissent pourtant le secteur public comme 

contractuels, intervenants, chargés de cours ainsi que les associations ou écoles de langues pour enfants, 

collégiens, lycéens, étudiants, adultes actifs ou sans emplois et retraités et ils se forment de plus en plus 

auprès de ces organismes ou représentants des langues et cultures cibles qu’ils enseignent en France, 

insufflant des pratiques et des épistémologies autres que celles de l'Éducation nationale. Le champ de 

l’enseignement des langues avec sa polarisation spécifique entre enseignants locuteurs « natifs » et 

enseignants locuteurs « non natifs » (Derivry-Plard, 2015) a cristallisé cette porosité entre le public et le 

privé avec des enseignants « natifs » et des enseignants « non-natifs » aux histoires personnelles certes 

diverses mais surtout aux formations fortement différenciées dans la mesure où les enseignants de langues 

vivantes étrangères (LVE) « natifs » viennent en grande partie avec des formations étrangères et que les 

enseignants « non natifs » hors Éducation nationale vont chercher à l’étranger ou auprès d’organismes 

privés ou associatifs représentant la culture ou les cultures de la langue cible des formations ad hoc. Ces 

auto-formations en présentiel ici ou ailleurs se doublent parfois ou s’effectuent souvent uniquement en 

ligne sur les plateformes équivalentes de ces organismes de diffusion culturelle et linguistique.  
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L’opposition pour la formation continue des enseignants de langues se caractérise par conséquent par le 

fait que les enseignants de l’Éducation nationale n’ont aucune obligation de formation, notamment dans le 

secondaire, alors que les enseignants de langues hors Éducation nationale sont par défaut obligés à l’auto-

formation pour « survivre » dans un marché de l’éducation compétitif. Parmi ces derniers, il faut préciser 

que les enseignants de français langue étrangère (FLE) qui ont suivi des cursus universitaires de qualité 

(hors Éducation nationale sauf pour ceux qui prennent l’option FLE aux concours du CAPES39) entrent 

généralement dans ces processus d’auto-formation pour le DPC ou de formations internes du secteur privé. 

Des formations de développement professionnel continu multiples, minimales et sans 

architecture curriculaire pour les enseignants de langues et en langues  

La porosité entre le public et le privé en ce qui concerne la formation continue des enseignants de langues 

s’inscrit dans ce contexte où bon nombre d’enseignants de langues et notamment d’anglais sont hors 

Éducation nationale et poursuivent des trajectoires de développement professionnel, de mobilités croisées 

qui leur sont propres40. 

La problématique de l’internationalisation de l’éducation (Lelièvre et al., 2018) engage la réflexion sur la 

formation des enseignants de langues et en langues et leurs formations initiale, continuée et continue, avec 

ses modalités publiques au sein du territoire national (Éducation nationale et France Éducation 

international) et hors du territoire national (AEFE, MLF, Alliances françaises, lycées et écoles français à 

l’étranger) ainsi que les modalités de formations privées endogènes (par des prestataires « nationaux » ou 

exogènes (par des prestataires internationaux) suppléées par les formations en ligne.  

La porosité entre le public et le privé en ce qui concerne la formation continue des enseignants en langues 

s’inscrit dans ce contexte d’internationalisation, ce qui signifie souvent un enseignement en anglais. C’est 

ainsi que bon nombre d’enseignants en langues se qualifient à des enseignements disciplinaires en langue 

étrangère avec le développement de l’Emile ou du CLIL (Carol, 2019 ; Dalton-Puffer et al., 2010 ; Ruiz de 

Zarobe et al., 2009 ; Ruiz de Zarobe et al., 2011), au sein des sections européennes ou internationales au 

grée de leurs mobilités propres, de leur qualifications à des tests de langues et d’un agrément Éducation 

nationale minimal41. Le nouveau CAPEFE42 s’inscrit dans une certification minimale Éducation nationale 

pour une formation des enseignants de l'Éducation nationale allant enseigner à l’étranger mais permettant 

une formation tout autant minimale pour les enseignants étrangers qui viendront compléter le personnel 

français des établissements français à l’étranger.  

Ces formations transverses pour le DPC des enseignants de langues et en langues semblent pourtant plus 

que nécessaires dès lors que l’on se réfère à l’enquête Lafontaine dans le rapport Talis 2018 (p.16) puisque 

la participation récente à des formations à l’enseignement en milieu multiculturel ou plurilingue ainsi qu’à 

la communication avec des personnes de cultures différentes est de l’ordre de 8 % et 7 % respectivement 

                                                           
39 Une option ne peut se comparer à une formation complète comme les masters FLE. 

40 Le Master MEEF bilingue de formation de formateurs à l’international de l’Inspé de Bordeaux offre à cet égard un terrain 
d’observation singulier d’une formation professionnelle recherchée par des enseignants « natifs » et « non-natifs » de langues ainsi 
que des enseignants « natifs » et « non natifs » en langues aux mobilités croisées et trouvant un espace d’analyse ouvert aux 
sciences de l’éducation avec l’éducation comparée, et ouvert aux sciences du langage avec l’éducation aux langues selon une 
perspective plurilingue et pluriculturelle. http://pi.inspe-bordeaux.fr/master-meef-parcours-ffi-une-formation-immersive-sur-
linterculturelle/ 

41 ASDIFLE, fiches métier sur leur site : https://asdifle.wordpress.com/les-fiches-metiers/ 

42 Certificat d’aptitude à participer à l’enseignement français à l’étranger (CAPEFE), JO du 4 février 2020. NOR : MENH1933048A  

http://pi.inspe-bordeaux.fr/master-meef-parcours-ffi-une-formation-immersive-sur-linterculturelle/
http://pi.inspe-bordeaux.fr/master-meef-parcours-ffi-une-formation-immersive-sur-linterculturelle/
https://asdifle.wordpress.com/les-fiches-metiers/
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alors que les besoins exprimés sont respectivement de l’ordre de 31 % à 24 %. Il est donc important de 

suivre dans la durée l’évolution des besoins et des participations dans la mesure où l’on comprend bien que 

ces formations peuvent être toutes, ou en partie, communes aux enseignants de langues et en langues. 

 Conclusions intermédiaires 

S’il s’agit de promouvoir une dynamique de DPC pour les personnels de l’Éducation nationale ouverte aux 

personnels éducatifs, enseignants et formateurs hors Éducation nationale 43  ainsi qu’aux personnels 

universitaires, des articulations entre formation initiale, continuée et continue avec des passerelles entre 

le privé et le public ainsi qu’entre les différents niveaux éducatifs (élémentaire, secondaire, supérieur et 

pour adultes) semblent nécessaires et à construire. Le DPC pour les personnels éducatifs au sens large doit 

pouvoir prendre en considération les deux problématiques suivantes et leurs articulations, toutes deux 

adossées à la recherche et à leur pluri-interdisciplinarité : 

 La problématique du « numérique » éducatif : 

Même si la formation des enseignants n’est pas une formation à distance (pour le moment, il 

n’est pas possible de former un professionnel de l’éducation complètement à distance), les 

formations sont hybrides et le seront de plus en plus. Cette tendance va également se confirmer 

pour l’enseignement scolaire. En outre, penser la distance en formation aide à améliorer la 

formation présentielle ; c’est un bénéfice reconnu de la conception des Mooc ou Clom (cours en 

ligne ouverts et massifs). (Bruillard, 2017,p. 28) 

 La problématique des langues dans un contexte éducatif de mondialité : 

(…) Le fait est que dans une ère de mondialisation intense, l’étude de la langue comme un objet 

immobile, “fixe” et sédentaire est totalement inadequate. 

(…) 

Des recherches importantes ont été menées sur la “super diversité” socio-linguistique comme 

moyen de décrire une nouvelle ontologie pour l’étude des langues dans la société; sur les formes 

sémiotiques de la mondialisation en ligne et des autres formes culturelles sur les communautés 

qui contribuent à leur diffusion mondiale ; sur les nouvelles formes de langage et d’utilisation 

des langues qui ne sont plus considérées comme liénairement connectés à une “source” comme 

l’anglais, mais comme des formes d’une mondialisation et d’une inflexion vernaculaires ; sur 

l’évolution des liens entre les disporas et leurs communautés d’origine au sein de l’état-nation ; 

                                                           
43 « En fait, comme les ESPE sont centrées sur les enseignants du scolaire, il n’y a quasiment qu’un seul recruteur, l’Éducation 
nationale, situation peu satisfaisante en termes d’ouverture et d’indépendance. Cela surdétermine les rôles des uns et des autres. 
Cela n’intègre pas la formation des adultes qui ouvrirait à d’autres pratiques, utiles pour les ESPE elles-mêmes, notamment pour 
repenser les formations qu’elles dispensent. » (Bruillard, 2017,p. 27) 
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sur l’évolution de la traduction et de l’interprétation dans un monde globalisé44 (Blommaert, J, 

The Sociolinguistics of Globalization, preface to the Chinese edition, 5th February, 2020)45. 

Cette dynamique de DPC doit également pouvoir nourrir et se nourrir de la recherche en éducation au sens 

large et contribuer par des formes intégratives, de passerelles ou modules communs entre les enseignants 

de langues et en langues, de croisements disciplinaires sur les terrains et les problématiques de recherche 

à inverser tant soit peu l’émiettement constaté de la recherche en éducation (Fabre et al., 2016). 

Afin de consolider la réflexion de la formation continue au developpement professionnel continu des 

personnels enseignants et d’encadrement, quelques éléments au regard de cette problématique des 

langues et en langues qui irrigue l’ensemble des personnels éducatifs dont les personnels encadrants, 

seraient à considérer : 

 Poursuivre et élargir l’enquête Talis à la situation en France, selon les académies, à tous les 

personnels de l’éducation (du public et du privé, tous niveaux) sans oublier les établissements 

français à l’étranger ; 

 Initier des travaux sur la gouvernance éducative entre les Inspé, les universités et les rectorats pour 

mieux comprendre les cloisements et les décloisements potentiels entre la formation et la 

recherche, par exemple, en recensant les projets Cardie (Cellule académique de recherche et 

développement, innovation et expérimentation) ; 

 Recenser et évaluer les dispositifs hybrides et transversaux de formation continue et de 

développement professionnel continu pour les enseignants de langues et en langues ainsi que pour 

les personnels encadrants pour leur gestion de publics toujours plus plurilingues qu’ils soient en 

France ou à l’étranger ; 

 Fédérer les recherches sur le DPC au niveau européen pour mieux saisir les enjeux et les impacts 

éducatifs et sur les langues des personnels et de leurs apprenants ; 

 Soutenir une recherche internationale, comparative sur le DPC des personnels notamment sur les 

compétences interdisciplinaires en éducation et en langues. 

  

                                                           
44 (…) the fact that in an era of intense globalization, a study of language as an immobile, ‘fixed’ and sedentary object is entirely 
inadequate.(….) 

There has been significant research on sociolinguistic “superdiversity” as a means to describe a new ontology for the study of 
language in society; on the online globalization of semiotic and other cultural forms and the communities that contribute to their 
global spread; on new forms of language and forms of language usage no longer seen as linearly connected to a “source” such as 
English, but seen as forms of vernacular globalization and inflection; on the changing connections between diasporas and their 
nation-state communities of origin; on the changing nature of translation and interpreting in a globalized world, and so forth. 

45 https://alternative-democracy-research.org/2020/02/05/the-sociolinguistics-of-globalization-preface-to-the-chinese-edition/ 

https://alternative-democracy-research.org/2020/02/05/the-sociolinguistics-of-globalization-preface-to-the-chinese-edition/
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II. Comparaison internationale des politiques, dispositifs et pratiques de 

développement professionnel continu 

De nombreux systèmes éducatifs se sont engagés dans la voie d’un développement professionnel continu 

des enseignants (Akiba, 2013 ; Villegas-Reimers, 2003) entendu comme  « la mise en œuvre d’actions de 

formation continue régulièrement suivies dans la perspective d’améliorer leurs compétences, leurs 

connaissances, leur expertise et d’autres aspects en rapport avec leur métier d’enseignant » (OCDE, 2009, 

p. 49[5]). Les priorités et objectifs assignés à la promotion du DPC varie selon les pays. Nous allons, sur la 

base des travaux et rapport existants, repérer les tendances observables en la matière. 

A. Des conceptions variables des actions de développement professionnel continu 
dans les pays de l’OCDE 

La participation aux actions de DPC est très encouragée et elle est même souvent obligatoire dans certains 

pays, et surtout fortement corrélée aux avancées de carrière. Les études internationales les plus récentes 

(Talis 2018) renseignent sur les effets positifs ressentis des actions de DPC sur les pratiques pédagogiques 

des enseignants des pays de l’OCDE. 

Ainsi, il apparaît que les formations relatives à la mise en place de démarches d’apprentissage actives et 

collaboratives de l’activité d’enseignement, ainsi que celles relatives à l’enseignement individualisé dans 

des classes hétérogènes, sont particulièrement vécues positivement par les enseignants et accroissent le 

sentiment d’efficacité dans le travail quotidien, notamment dans des milieux éducatifs multiculturels. 

Les besoins de formation axés sur la maîtrise des connaissances disciplinaires apparaissent moins 

importants, même si les formations sont plus suivies par les enseignants, que ceux relatifs aux usages 

éducatifs et à la maîtrise des technologies de l’information et de la communication (TIC), de même que ceux 

relatifs à la prise en charge des élèves à besoins éducatifs particuliers et à l’enseignement en contextes de 

diversité culturelle ou linguistique. Entre les enquêtes Talis menées en 2013 et en 2018, les besoins dans 

ces domaines ont augmenté de façon significative.  

Certains pays sont, par l’histoire de leur école et des formes de travail traditionnellement pratiquées, par 

l’organisation du temps et du travail scolaire, par le statut même des enseignants, plus perméables à une 

conception coopérative et située de la professionnalisation des personnels éducatifs que d’autres. Une 

étude de l’OCDE (OCDE 2012) montre ainsi comme les pays du Nord de l’Europe, et notamment la Finlande, 

sont particulièrement avancés sur ce plan. 

D’autres études montrent que la Chine et le Japon développent les pratiques de formation collaboratives 

dans les établissements scolaires, avec quelque succès (OCDE, 2012). Le paradigme du développement 

professionnel combine des éléments propres au modèle réflexif de professionnalisation, avec le principe 

tacite que l’expertise se construit sur le terrain professionnel et dans la classe et se nourrit de la 

collaboration au sein des établissements scolaires. 

Les organisations internationales (Commission européenne, OCDE, Unesco, Banque mondiale) contribuent 

massivement à la promotion et à l’évaluation d’actions de DPC, définissant des stratégies et des objectifs 

communs, tels que ceux définis par l’Unesco, qui sont d’analyser et d'améliorer la qualité de la formation – 

initiale et continue – des enseignants et de « fournir à tous les enseignants une formation initiale de qualité 

ainsi qu’un DPC et un soutien constant » (Unesco, 2016, p. 55). 
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Ces organisations internationales se dotent pour mesurer les avancées d’indicateurs de performance 

destinés à rendre comparables dans l’espace et dans le temps les actions de DPC menées par les États. La 

vaste enquête internationale Talis, produite sous l’égide de l’OCDE, a ainsi mis en place et à l’épreuve un 

indicateur de DPC permettant de mesurer par pays les taux de participation des personnels enseignants 

aux actions de DPC et de qualifier ces actions selon leurs contenus et leurs modalités. Dans l’enquête Talis 

2018 (OCDE, 2019), le pourcentage de participation à la formation est calculé sur la base des enseignants 

déclarant avoir au moins participé à l’un des types de développement professionnel suivants au cours des 

12 mois précédant l’enquête : 

 cours/séminaires en présentiel ; 

 cours/séminaires en ligne ; 

 conférences pédagogiques ; 

 programmes de formation institutionnels ; 

 visites d’observation dans d’autres établissements scolaires ; 

 visites d’observation dans des entreprises, des organisations publiques ou des organisations non 

gouvernementales ; 

 observation entre pairs, accompagnement et co-formation ; 

 participation à un réseau d’enseignants ; 

 lecture d’ouvrages spécialisés ; 

 autres types d’activités de développement professionnel ; 

L’enquête Talis 2018 permet ainsi de comparer et spécifier la place effective des actions de DPC dans les 

différents pays enquêtés, révélant des contrastes importants, tant en termes de quantité, de contenus, que 

de fonction des actions de DPC dans les carrières des personnels éducatifs. 

Pourcentage d’enseignants du premier cycle du secondaire ayant participé à des activités de développement 
professionnel1 

 

1. Désigne les activités de développement professionnel auxquelles les enseignants ont participé au cours des 12 mois 
précédant l’enquête. 
Les pays et économies sont classés par ordre décroissant du pourcentage d’enseignants ayant participé à des activités 
de développement professionnel au cours des 12 précédant l’enquête. 
Source : OCDE, Base de données TALIS 2018, Tableau I.5.1. 
SatLink : https://dx.doi.org/10.1787/888933944502 
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Figure 19. Participation à des activités de développement professionnel 
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On peut observer que la France ressort comme le pays dans lequel les enseignants de collège ont participé 

le moins, au cours de 12 derniers mois précédant l’enquête, à des actions de DPC. A contrario, d’autres pays 

comme l’Autriche, la Lituanie, Singapour, l’Australie, les Pays-Bas, se signalent par un engagement 

important des enseignants dans des actions de DPC. 

En Australie, en Autriche ou en Slovénie, le taux de participation à des actions de DPC excède les 90 %. Dans 

certains d’entre eux, comme la Lituanie, le caractère obligatoire du DPC peut être un élément explicatif, 

mais dans d’autres, comme Singapour, les dispositifs mis en place n’ont pas un caractère obligatoire, et 

cependant ils figurent parmi les pays où la participation enseignante est la plus importante. Cela peut 

s'expliquer autant par les contenus proposés, leurs formes et modalités, souvent variées et rapprochées 

des contextes d’exercice du métier et corrélés à leurs enjeux propres, que par la fonction du DPC dans la 

reconnaissance et la promotion de carrière des enseignants associées à ces actions (OCDE, 2011 & 2019). 

 

B. Un soutien renforcé de l’entrée dans la profession 

L’accompagnement des néo-enseignants dans la phase d’entrée dans la profession enseignante est une 

préoccupation politique forte au niveau international, en lien avec les enjeux d’attractivité et de rétention 

dans la profession évoqués. 

Cette préoccupation  a donné lieu à des programmes structurés d’action centrés sur la phase d’entrée dans 

la profession. Pendant cette période parfois appelée « période d’induction », à l’issue de laquelle il pourra 

être pleinement qualifié et exercer de plein droit, l’enseignant peut par exemple bénéficier d’un service 

allégé.   

Pour les enseignants enseignant des matières générales dans des établissements publics du premier cycle du 
secondaire 

 
Note : Données recueillies par l’étude PISA 2015. 

Source : Basé sur OCDE (2016), Résultats du PISA 2015 (Volume II) : Politiques et pratiques pour des établissements 
performants, PISA, http://dx.doi.org/10.1787/9789264267510-en, tableau II.6.57. 
StatLink : https://dx.doi.org/10.1787/888933944521 
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Figure 20. Conditions requises pour le développement professionnel des enseignants dans les collèges publics 
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Dans un certain nombre de pays, les mesures d’accompagnement des néo-enseignants s’adressent aussi à 

des enseignants pleinement qualifiés et en activité, inscrivant la démarche au carrefour entre les formations 

initiale et continue. Ces dispositifs d’accompagnement dans l’entrée dans l’emploi n’octroient pas de 

nouvelles qualifications, comme cela pourrait être le cas en formation continue, mais soutiennent les 

personnels dans la résolution des difficultés de tous ordres qu’ils peuvent rencontrer en tant que débutants. 

Cette période d’accompagnement des enseignants débutants, soit avant soit après la qualification, fondée 

sur le tutorat et l’accompagnement individualisé, se développe dans une douzaine de pays européens 

depuis les années 2000. 

La phase finale qualifiante et encadrée dure entre un an (Écosse, Angleterre, Portugal, Autriche) et deux 

ans (Allemagne, Luxembourg) et complète ou valide la qualification professionnelle de l’enseignant. 

La complexité du métier et les difficultés des enseignants débutants ont encouragé les décideurs politiques 

à consacrer des efforts à leur accompagnement spécifique pour favoriser leur insertion professionnelle, à 

travers notamment du tutorat par les pairs : l’Écosse, l’Irlande, les Pays-Bas, la Norvège, plus récemment la 

Finlande, le Canada (notamment la province de l’Ontario) ont particulièrement investi cette problématique. 

Ces programmes de soutien combinent dans ces pays trois dimensions essentielles – la dimension 

personnelle, la dimension sociale et la dimension professionnelle – et sont le plus souvent appuyés sur des 

dispositifs d’encadrement, de type tutorat ou mentorat, élaborés en partenariat avec les divers acteurs de 

la formation (employeur, institution de formation, tutelle). Ces programmes sont notamment déployés 

dans des pays le plus souvent familiers de ces modèles d’accompagnement et de partenariat (Brisard & 

Malet, 2003 & 2004) : accompagnement et tutorat par des pairs, dispositifs individuels et collectifs situés 

de réflexivité sur ses pratiques et dilemmes professionnels, parrainages, expertises externes ponctuelles. 

L’Ontario investit dans le soutien aux néo-enseignants 

Le programme élaboré d’insertion professionnelle du nouveau personnel enseignant des premier et second 

degrés (PIPNPE-http://www.edu.gov.on.ca/fre/teacher/induction.html) consiste en une année d’induction 

incluant des dispositifs d’accompagnement encadrés, associant les pairs et différents personnels de 

l’établissement d’accueil des jeunes enseignants : conseil pédagogique et soutien individualisés sont 

proposés par les écoles pour tout enseignant accueilli ; un « mentor » (personnel enseignant chevronné) 

accompagne le néo-enseignant pendant une année. Un soutien rapproché des programmes de formation 

axés sur la littératie, la numératie, la réussite des élèves, la gestion de la classe, les compétences en matière 

de communication avec les familles, la prise en compte des élèves à besoins spécifiques est également 

proposé aux jeunes enseignants, dont le service est considérablement allégé durant cette phase qualifiante 

en emploi. 

 

C. Focus sur les prestations de développement professionnel continu dans quelques 
contextes nationaux 

 La formation continue obligatoire en Belgique francophone 

La formation continue en Belgique francophone a fait l’objet d’une rénovation en profondeur, avec la 

publication le 11 juillet 2002 de deux décrets : le décret pour l’enseignement fondamental ordinaire et le 
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décret dédié à l’enseignement spécialisé, secondaire ordinaire et aux centres psycho-médico-sociaux (C. 

PMS). 

Ces deux textes officiels n’utilisent pas la dénomination de « formation continue » ou « formation 

continuée » mais privilégient l’appellation « formation en cours de carrière ». En référence aux décrets, 

[Cela] inclut les formations pouvant être suivies autant dans le cadre de la fonction occupée 

par l’enseignant que dans le cadre de la préparation à l’exercice de la même fonction dans un 

autre type d’enseignement, d’une autre fonction pour laquelle il n’existe pas de formation 

initiale ou d’une fonction de promotion ou de sélection. 

Les textes s’appliquent aux enseignants, mais aussi à d’autres personnels : éducateurs et personnels 

paramédicaux dans l’enseignement spécialisé, personnels administratifs et cadres (notamment les chefs 

d’établissement). 

Alors que la Belgique néerlandophone mène une politique d’incitation pour que les personnels prennent 

l’initiative de se former régulièrement (Laruelle, 2009), la formation en Fédération Wallonie-Bruxelles 

(FWB) a été rendue obligatoire en 2002. Elle est totalement prise en charge par l’institution, comprend 9 

jours répartis sur 3 ans, et propose 3 niveaux de formation : 

 Le niveau interréseaux (pour faciliter les collaborations entre les réseaux d’enseignement) ; 

 Le niveau réseau (pour chaque réseau d’établissements et le travail sur son projet éducatif) ; 

 Et le niveau établissement (il correspond au pouvoir organisateur et s’applique au projet 

d’établissement). 

Dans leur chapitre d’ouvrage portant sur « La formation continue des enseignants de Belgique francophone 

à l’épreuve de l’obligation de participation », Baffrey et Littré (2015, chapitre 2) mettent en évidence les 

effets de cette réorganisation de la formation. Ils expliquent que tout membre du personnel scolaire est 

tenu de passer par chacun de ces trois niveaux, ce qui signifie pour les enseignants qu’ils ont à s’intéresser 

aux questions plus générales qui ne relèvent pas seulement de leur discipline (questions de pédagogie, de 

lien entre les matières, de vie scolaire, de pilotage de l’établissement). Ils analysent également une autre 

conséquence dans la mise en œuvre des décrets : l’ouverture aux autres réseaux d’enseignement, 

notamment au réseau de l’enseignement confessionnel catholique. 

L’organisation de la formation interréseaux est dorénavant gérée par un organisme d’intérêt public : 

l’Institut de la formation en cours de carrière (IFC). Chaque année, cet institut propose un catalogue de 

formations, en fonction des demandes gouvernementales et des réformes en cours. Les formations 

dispensées font l’objet chaque année d’une évaluation par tous ceux qui en ont bénéficié. 

Le rapport d’activité 2018 de l’IFC (IFC, 2018, p. 8) décline le programme « enseignement », structuré en 

5 cibles : 

1. Élève : connaître l’élève 

2. Classe : gérer les apprentissages en classe 

3. École : contribuer à la vie de l’école et participer au projet d’établissement 

4. Système éducatif – société : comprendre l’environnement du système scolaire et la société dans 

laquelle s’inscrit son action 

5. Moi/Nous : s’attacher à son développement professionnel personnel au sein d’un collectif.  
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Les thèmes traités, prenant en compte les évolutions de la société et les commandes gouvernementales, 

conduisent les participants aux formations à se situer à tous les niveaux du système éducatif, depuis 

l’accompagnement de l’élève dans la classe jusqu’à leur rôle dans la réussite globale du système, en passant 

par une contribution au projet d’établissement. Les thématiques proposées au catalogue de formation sont 

axées sur le développement des compétences professionnelles, considérées dans leurs aspects de progrès 

individuels et pour leurs apports aux collectifs de travail. L’ensemble des personnels, et a fortiori les 

enseignants, deviennent ainsi des acteurs du changement et ont de fait à assumer la responsabilité des 

résultats engrangés par le travail réalisé chaque année. 

Depuis 2015, le ministère de l’Enseignement travaille à la réalisation d’un projet global destiné à réformer 

l’école : le « Pacte pour un enseignement d’excellence ». L’objectif est de renforcer la qualité de 

l’enseignement pour tous les élèves en Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Les premières mesures ont été mises en place à la rentrée 2017. Cinq axes stratégiques ont été déterminés : 

 Axe 1 : Enseigner les savoirs et compétences de la société du 21e siècle et favoriser le plaisir 

d’apprendre, grâce à un enseignement maternel renforcé, à un tronc commun polytechnique 

et pluridisciplinaire et à un cadre d’apprentissage révisé et reprécisé. 

 Axe 2 : Mobiliser les acteurs de l’éducation dans un cadre d’autonomie et de responsabilisation 

accrues en renforçant et en contractualisant le pilotage du système éducatif et des écoles, en 

augmentant le leadership du directeur et en valorisant le rôle des enseignants au sein de la 

dynamique collective de l’établissement. 

 Axe 3 : Faire du parcours qualifiant une filière d’excellence, valorisante pour chaque élève et 

permettant une intégration socio-professionnelle réussie tout en renforçant son pilotage et en 

simplifiant son organisation. 

 Axe 4 : Afin d’améliorer le rôle de l’enseignement comme source d’émancipation sociale tout 

en misant sur l’excellence pour tous, favoriser la mixité et l’école inclusive dans l’ensemble du 

système éducatif tout en développant des stratégies de lutte contre l’échec scolaire, le 

décrochage et le redoublement. 

 Axe 5 : Assurer à chaque enfant une place dans une école de qualité, et faire évoluer 

l’organisation scolaire afin de rendre l’école plus accessible, plus ouverte sur son 

environnement et mieux adaptée aux conditions du bien-être de l’enfant. 

Le plan de formation proposé par l’IFC a été adapté en conséquence, pour répondre aux exigences des cinq 

axes du Pacte. 
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Le plan de formation 2018-2019 proposé par l’IFC pour répondre aux 5 axes du 

Pacte pour un Enseignement d’excellence  

Éléments synthétiques extraits du rapport d’évaluation de l’IFC 

L’axe stratégique 1 (enseigner les savoirs et compétences et favoriser le plaisir d’apprendre) 

Le programme de formation 2018-2019 de l’IFC se centre sur : 

• Le statut de l’erreur. Il s’agit ici de l’expliciter et de l’accompagner (notamment d’en étudier les 

applications possibles – par une approche positive des erreurs d’apprentissage – dans des dispositifs 

de lutte contre les échecs et le décrochage scolaires). 

• La pratique des sciences. 

L’axe stratégique 2 (mobiliser les acteurs de l’éducation) 

Le programme de formation 2018-2019 de l’IFC se centre sur : 

• La formation « plan de pilotage : enjeux, attentes et processus » à destination des directions ; elle est 

organisée dans le contexte de la mise en œuvre du nouveau mode de gouvernance en lien avec la 

réforme en cours. 

• Une répartition thématique entre formations en interréseaux et en réseaux : 

     * Les formations en interréseaux se centrent sur « le quoi et le pourquoi », donnent du sens, 

préparent au contexte, aux valeurs, aux objectifs et procédures qui sous-tendent l’élaboration et la 

contractualisation des plans de pilotage ; 

     * Les formations réseaux se centrent plus sur « le comment et sur la mise en œuvre au niveau local ». 

L’axe stratégique 3 (faire du parcours qualifiant une filière d’excellence) 

Le programme de formation 2018-2019 de l’IFC se centre sur : 

• La mise en place de la Certification Par Unités d’acquis d’apprentissage (CPU) ; 

• L’articulation entre les cours généraux et les cours techniques et de pratiques professionnelles 

(CTPP) ; 

• La mise à jour des connaissances et des techniques disciplinaires. 

L’axe stratégique 4 (l’enseignement comme source d’émancipation sociale ; favoriser la mixité et 

l’inclusion ; lutter contre l’échec, le décrochage et le redoublement) 

Le programme de formation 2018-2019 de l’IFC se centre sur : 

• Savoir observer, comprendre et s’adapter à la diversité des élèves (apports théoriques, pratiques et 

législatifs). 

L’axe stratégique 5 (assurer à chaque enfant une place dans une école de qualité, et faire évoluer 

l’organisation scolaire) 

Le programme de formation 2018-2019 de l’IFC se centre sur : 

• Les formations à destination des éducateurs visant la prévention et la gestion des conflits entre élèves 

et les problématiques de violence et de harcèlement. Un public cible est identifié : la formation 

s’adresse prioritairement aux éducateurs de l’enseignement fondamental et secondaire, ordinaire ou 

spécialisé (dont les éducateurs d’internat), en fonction depuis moins de 5 ans. 
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La Belgique francophone s’est ainsi dotée d’un institut de formation, en appui des structures déjà 

existantes. Si la formation en cours de carrière s’avère obligatoire, l’obligation de participer à la formation 

ne conduit pas nécessairement à une montée en compétences des personnels ni à un réinvestissement 

dans l’exercice du métier. L’IFC collecte des listes d’émargement pour quantifier le nombre de participants 

dans chacune des sessions de formation ; il procède également à une évaluation de son offre de formation 

mais pas des compétences effectives que chaque personne formée mettra en œuvre. Ce n’est pas son rôle. 

Cela nécessite ensuite un travail complémentaire assuré de manière hétérogène par les conseillers 

pédagogiques, les corps d’inspection et les directions d’établissement. 

Baffrey et Littré (2015) notent également les difficultés de remplacement des enseignants partis en 

formation, ce qui peut expliquer parfois un absentéisme élevé lors de certaines sessions. En outre, les 

contenus de formation, même s’ils doivent s’inscrire dans les trois niveaux évoqués (interréseaux, réseau 

et établissement) restent le choix des personnels et, pour cette raison, certains évitent de sortir de leur 

zone de confort ou manifestent une méfiance à l’égard de la politique engagée, en limitant les risques de 

s’exposer : « Choisir une entrée thématique peut révéler le positionnement du professionnel par rapport à 

la formation : se remettre en question ou, au contraire, rester sur un terrain sécurisant et peu impliquant 

pour ses pratiques » (Baffrey et Littré, 2015, p. 52). 

Au-delà de ces questions organisationnelles révélatrices des difficultés de mise en œuvre, cette réforme de 

la formation pointe une contradiction majeure : la formation vise effectivement l’autonomie 

professionnelle et la responsabilisation des enseignants tout en restreignant, de fait, leurs marges de 

manœuvre : « le pouvoir et l’autonomie des enseignants dans le contrôle de leur pratique professionnelle 

tend plutôt à s’atténuer qu’à augmenter, notamment en raison de plusieurs réformes visant à encadrer 

davantage leurs pratiques » (Maroy, 2002, p. 49). 

La question des marges de manœuvre effectives, qui diffèrent profondément du semblant d’autonomie en 

réalité octroyé aux acteurs scolaires, devient une préoccupation largement partagée dans un monde 

éducatif qui ne manque pas d’interroger le sens des réformes en cours et le rôle du gouvernement qui se 

focalise sur l’évaluation et la régulation. Hugues Draelants et Vincent Dupriez observent de ce point de vue 

la forte instrumentation du système belge (mais aussi de la plupart des autres systèmes éducatifs) à travers 

une régulation qui s’effectue « sur des référentiels de compétences, sur des épreuves externes 

diagnostiques ou certificatives, sur des mesures de performances, sur des formulaires et des procédures 

d’inscription, sur des règles de priorité pour le personnel » (Draelants & Dupriez, 2018, p. 3). Cette dérive 

gestionnaire et techniciste des politiques publiques est fortement dommageable car elle se montre à terme 

contre-productive. Selon eux, les réformes en cours – et le Pacte pour un enseignement d’excellence 

l’illustre bien – perdent le sens-même de l’école et de ses missions, s’éloignent des valeurs qui sous-tendent 

les choix éducatifs et ne produisent par conséquent qu’une faible adhésion des personnels. Ils 

craignentd’ailleurs que cette tendance s’accentue : « la régulation locale s’appuiera sur des plans de 

pilotage et des contrats d’objectifs à discuter avec les « délégués aux contrats d’objectifs » qui remplaceront 

les inspecteurs et les inspectrices » (Draelants & Dupriez, 2018, p. 3). 

 Mise en perspective franco-italienne des politiques de DPC en matière de régulation 

de la profession et de sa formation 

La mise en perspective des systèmes de formation des enseignants est fortement liée aux formes de 

régulation de cette activité et d’administration des carrières. Malgré des référentiels administratifs 
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convergents en matière de régulation de l’école et de la profession enseignante, certains systèmes révèlent 

des formes très contrastées de promotion et de régulation de la DPC, qui sont liées aux formes de régulation 

de la profession et des carrières enseignantes. C’est le cas des systèmes éducatifs français et italien, qui, 

bien que fortement centralisés sur le plan des contenus et des recrutements, et bien que présentant 

historiquement des indices de convergences politico-administratifs forts, déploient dans ce domaine des 

stratégies très différenciées (Malet & Mincu 2018 et 2019).  

Contrairement au modèle français, le système éducatif italien se caractérise par l’absence d’un organe 

étatique d’évaluation ou d’inspection des enseignants. Cela a des effets sur les conceptions de la formation, 

continue en particulier, et cela produit une autonomie de facto de la profession enseignante : liée avec une 

culture professionnelle marquée par un idéal de service, cette tradition politico-administrative très 

centralisatrice se combine avec une très « forte diversification interne » du système (Semeraro, 1998 : 221), 

qui a été intensifiée avec la réforme dite d'autonomie scolaire lancée en 1997. Depuis plus de deux 

décennies, l’Italie est entrée dans une nouvelle phase de décentralisation de l’éducation, qui s’exprime 

notamment par une dévolution financière et institutionnelle, sur le plan régional (Bordignon & Fontana 

2010).  

Cette tendance vers la dérégulation se distingue du modèle déconcentré français (Mons 2008 ; Malet 2008). 

La déconcentration constitue en effet une « centralisation imparfaite, (…) un aménagement technocratique 

de la centralisation, non une remise en cause de celle-ci » (Baguenard, 2004, p. 16). Elle confère en effet en 

France aux acteurs académiques locaux une mission de mise en œuvre des préconisations ministérielles, 

émises donc au niveau central. En outre, la figure des inspecteurs continue à assurer en théorie au système 

son caractère indivisible et unificateur, y compris dans la mise en œuvre de la DPC. Il en va tout autrement 

en Italie, malgré un idéal d’uniformité fondateur ; la dérégulation est allée de pair avec le démantèlement 

d'une des institutions majeures de l'État-providence, le « collège d'enseignement général inférieur » 

(équivalent du collège unique français), composante-clé du système d’enseignement secondaire (Mincu 

2015).  

La liberté pédagogique des enseignants italiens est commune avec les enseignants français, mais les 

derniers sont soumis à des exigences de conformité et de respect des curricula, par le biais des inspections. 

Le contexte de dérégulation en Italie a conduit en revanche à des effets sur la profession enseignante en 

favorisant des dispositifs de régulation non par la vérification de la conformité des pratiques, mais par les 

performances éducatives. Jusqu’alors, les professeurs n'étaient responsables ni auprès des pairs par un 

quelconque mécanisme de régulation locale, ni auprès de leurs chefs d'établissement. Ils évoluaient donc 

en l’absence de contrôle interne ou externe. Une indexation forte des pratiques pédagogiques aux normes 

véhiculées par les programmes et manuels scolaires constituait le seul obstacle à leur autonomie complète. 

L’évaluation comme la formation continue restaient formelles dans leur nature : l'introduction d'indications 

pour le programme d'études national fondé sur des cibles d’apprentissage générales et faiblement 

standardisées. Formellement centralisé mais souffrant d’un déficit d’outils de régulation interne et de 

formation continue des personnels, le système éducatif italien se signale désormais par une forte 

externalisation des processus d’évaluation. De fait, la construction d’outils internes de régulation des 

carrières et de la formation des enseignants peut permettre une certaine autonomie professionnelle, 

comme il a été par exemple observé en Finlande ou dans la province de l’Ontario au Canada (Malet, 2016), 

ou même en France à travers la réforme des Éspé qui a tendu à le promouvoir à partir de 2013 un 

renforcement des liens entre l’État-employeur (représenté localement par les rectorats d’académie), l’État-
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formateur (les universités dans lesquelles se situent les Éspé) et enfin les établissements scolaires (lieux 

d’exercice qui deviennent, de plus en plus, lieux de formation professionnelle).  

En Italie, le déficit d’étayage et de préparation tant sur le plan de l’exercice professionnel que de la 

formation continue a conduit à une fragmentation interne de la profession et une diversification des formes 

d’accompagnement du développement professionnel des enseignants (Mincu, 2015). C’est dans ce 

contexte que de nouvelles formes de gouvernance et de régulation des pratiques enseignantes se sont 

développées en Italie. Le premier de ces outils est un système d'évaluation national, créé en 2011 et censé 

aider des écoles dans l’amélioration de leurs performances, planifier des actions pour des écoles en 

difficulté, favoriser la transparence et la responsabilité des cadres de l’éducation, et évaluer des chefs 

d'établissement dans leur propre efficacité professionnelle. La question du développement professionnel 

s’est ainsi exprimée prioritairement localement, sur le plan collectif, et au niveau des établissements 

scolaires. Conçu sur le modèle anglais sur school development, le dispositif INVALSI (Istituto nazionale par 

valutazione la del sistema educativo Di istruzione e Di formazione) a ainsi conduit à la production d’outils 

d’auto-évaluation et d’audit des établissements scolaires dans l’accompagnement du changement vers une 

école plus performante. Les mots-clés de ces évolutions sont en effet la professionnalisation, le 

développement professionnel des enseignants, la fonction apprenante des établissements et la conduite 

du changement dans les écoles.  

Promouvant une logique de responsabilisation et d’imputabilité qui n’était pas contenue dans le mandat 

confié aux enseignants, les syndicats de la profession ont initialement résisté à l'introduction de tests 

standardisés à plusieurs étapes et plus récemment à la différenciation des personnels par un mécanisme 

de paye basé sur la performance. L’agence INVALSI a contribué à la diffusion d’une évaluation standardisée 

au niveau national (Sistema Nazionale Di Valutazione), à la transparence, par l’imputabilité des chefs 

d'établissement dans les performances de leur école et par la rémunération au mérite des enseignants. 

Conçu sur le modèle anglais, le dispositif INVALSI a présenté en 2013 le premier test d'élèves standardisé 

au niveau national, enrichi d’un outil d’auto-évaluation et d’audit des établissements scolaires dans 

l’accompagnement du changement (Eurydice, 2016). La loi dite « Une école de qualité » a promu une 

évaluation des enseignants sur la performance, avec des effets sur leur rémunération. La réforme s’appuie 

sur les chefs d’établissement pour accompagner ce changement, en leur conférant la possibilité de 

distinguer, gratifier, sanctionner les enseignants sur la base de leur évaluation et selon des critères émis 

par chaque école selon des indicateurs adaptés à chaque établissement. Cela promeut l'idée d'un 

professionnalisme fragmenté et externalisé qui place le développement de collectifs de travail performants 

au cœur du propos, tout en tendant à une conformation des enseignants en indexant leur rémunération à 

des standards professionnels. La France se caractérise par le ménagement d’une liberté pédagogique forte 

des enseignants, qui ne sont pas individuellement soumis à des exigences de performance, mais évalués 

selon le modèle classique républicain de la vérification de la conformité des pratiques professionnelles avec 

les instructions officielles, et la promotion de la DPC se réalise pour l’instant sous ces auspices.  

 De l’État-évaluateur à des dispositifs de DPC exogènes : l’exemple italien, du laisser-

faire à la standardisation  

En France comme en Italie, où la rencontre entre la fonction enseignante et l’idée même de profession ne 

va pas de soi (Malet 2008, 2016 ; Mincu, 2015), la notion de professionnalisation a été et demeure souvent 

envisagée principalement en référence à des enjeux proprement individuels, d’ordre pratique et cognitif. 

Elle est très orientée vers une adaptation et une amélioration de l’expertise professionnelle des enseignants 
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et de leur meilleure efficacité par leur mobilisation subjective (Malet, 2005 ; Tardif, 2007). Il y a là matière 

à interroger, comme le fait Champy (2009) en référence aux critiques de la diffusion en Europe de la 

rhétorique de la professionnalisation, « ce qui est reproché, c’est l’importation en Europe, dans un contexte 

historique différent de celui des États-Unis, d’une notion inadaptée à l’étude des sociétés européennes » 

(p. 30). Une telle importation de l’idée de profession, cantonnée à sa dimension praxéologique et 

consensualiste dans son expression, expose la profession, dans un contexte de renforcement d’une 

hiérarchie professionnelle de proximité, à ce que Demailly (2009) a reconnu par la formule paradoxale de 

« professionnalité managérialisée ». Ce mouvement fut également thématisé par Preston, au sujet de 

l’Australie, puis par extension pour les pays anglosaxons (managerial professionnalism vs democratic 

professionnalism : Preston 1996), ainsi que par Hargreaves (2000), qui distingua le « professionnalisme 

classique » d’un « professionnalisme flexible ».  

Ce mouvement est très caractéristique de ce qui se joue dans les politiques contemporaines en direction 

des enseignants en Italie, notamment. Dans la continuité de ce qu’ont illustré d’autres travaux (Mincu & 

Chiosso 2009), le contexte italien a été marqué par une forte fragmentation professionnelle, tant sur le plan 

des pratiques que des modalités d’accès à la profession. Le mouvement de responsabilisation qui a 

accompagné les réformes de la dernière décennie, qui rappellent celles mises en place par les travaillistes 

britanniques une décennie plus tôt, entendu comme imputabilité individuelle et collective des 

établissements, est devenu le maître-mot d’une réforme qui tend à promouvoir une conception exogène 

et standardisée du DPC.  

En l’absence de corps d’inspection, la profession enseignante italienne a été soumise à un tournant brutal. 

L’examen de l’évolution des épreuves et de la situation morale des enseignants est aussi instructive sur la 

condition des enseignants que celui  des modèles formels qui régissent l’activité et les carrières (Hargreaves 

2003 ; Malet 2009, Guibert, et al. 2019). Si par sa nature, discrétionnaire et cellulaire (Lessard et Tardif 

2004, p. 57), le travail des enseignants est marqué par l’autonomie, à une logique de mandat fait parfois 

place une logique de contrat et de performance ; dans certains pays plus que d’autres, à une logique de 

responsabilité fait place une logique d’imputabilité (Dupriez & Dumay 2009 ; Dupriez & Mons 2011). C’est 

le cas désormais pour l’Italie, par la mise en œuvre en deux temps des outils de transformation exogène de 

la profession : (1) mise en place des outils d’évaluation et de conduite du changement ; (2) 

responsabilisation des personnels et des collectifs de travail par le biais notamment d’un renforcement du 

pouvoir de promotion/sanction des personnels d’encadrement. Dans la définition même des attributs des 

enseignants, les textes ont dessiné de nombreuses compétences attendues des enseignants italiens, en lien 

avec la rhétorique du développement professionnel. Celui-ci s’inscrit désormais comme « un 

environnement professionnel formateur continu » (MIUR 2016, p. 5) qui doit être corrélé avec une 

formation initiale rapprochée des terrains professionnels. La question du développement professionnel 

doit être fondée sur une connaissance approfondie de l'école, de ses besoins spécifiques et nourrie par des 

actions appropriées, concertées et évaluées par les équipes enseignantes. Les enseignants sont invités à 

renseigner un bulletin individuel d'auto-évaluation permettant de planifier et d’enregistrer les actions 

menées dans le sens d’une meilleure efficacité professionnelle. Le développement de telles compétences 

a été documenté dans un « portefeuille numérique personnel » qui devient aussi un outil-clé pour 

l'évolution des carrières. L’enjeu est de lier étroitement le développement professionnel avec des pratiques 

éducatives situées, selon un modèle de développement professionnel articulant professionnalisation 

individuelle et collectifs de travail, très inspiré du monde anglo-saxon (Fullan, 2012). Bien plus que la 

promotion de politiques du laisser-faire ou d’un désengagement de l’État central, dans des pays de tradition 

centralisatrice comme l’Italie, on observe dans les politiques contemporaines en direction de l’école et des 
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enseignants la promotion d’un modèle de régulation qui tend plutôt au renforcement du contrôle de l’État 

dans la régulation des systèmes d’enseignement et de formation (top-down policies) (Apple, 2004 ; Ball, 

2003 ; Broadfoot, 2000 ; Whitty, 2000).  

D. Quelles actions de développement professionnel continu pour quels effets du 
point de vue des enseignants ? 

En ce qui concerne les actions de DPC auxquelles participent les enseignants, l’enquête Talis 2018 observe 

des différences dans leur nature et leur variété. En moyenne dans l’ensemble des pays de l’OCDE, les 

enseignants ont participé à environ quatre types d’activités de DPC au cours des douze mois précédant 

l’enquête. Il existe d’importantes variations d’un pays à l’autre en ce qui concerne le nombre d’activités 

auxquelles participent les enseignants. 

En moyenne, les enseignants assistent à six activités de DPC différentes en Lituanie, en Russie et à Shanghai 

(Chine), mais à moins de trois activités en France, au Portugal et au Chili. 

En moyenne dans les pays de l’OCDE, les types de formation continue les plus populaires, selon les 

enseignants, sont les suivants : 

 « cours/séminaires en présentiel » (76 %) ; 

 « lecture d’ouvrages spécialisés » (72 %) ;  

 « conférences pédagogiques au cours desquelles des enseignants, des chefs d’établissement et/ou 

des chercheurs présentent leurs travaux ou échangent sur des questions éducatives » (49 %) (Figure 

21). 
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Outre que la variété des activités auxquelles participent les enseignants constitue un facteur de réussite 

pour leur DPC, pour le renforcement de leurs compétences et leur autonomie (Jensen et al., 2016 ; 

Scheerens, 2010), chaque format présente ses vertus propres en termes de développement professionnel 

(comme en attestent les processus de valorisation divers de la part enseignants concernant ses modalités ; 

voir la figure 26 – OCDE, 2019). Les uns, centrés plus sur les curricula et les contenus de savoirs renforcent 

la maîtrise de connaissances pour enseigner ; les autres, plus fondés sur des modalités de formation 

interactives, la co-formation, l’accompagnement ou l’interaction entre pairs dans les établissements – qui 

demeurent cependant minoritaires au niveau des pays de l’OCDE (OCDE, 2016 & 2019) – contribuent au 

développement de compétences collaboratives et sociales dans l’exercice professionnel (Chen et McCray, 

2012 ; Kraft, Blazar & Hogan, 2018). 

Ces compétences collaboratives constituent non seulement une visée de formation, mais aussi une 

ressource et un élément favorisant l’engagement dans les diverses actions de DPC (Loxley et al., 2007), 

comme par exemple l’observation et l’accompagnement entre pairs. Très peu développées en France ou 

en Espagne (moins de 20 % des engagés dans de tels dispositifs collégiaux rapprochés des établissements 

et des classes selon l’enquête Talis 2018), ces activités combinant observations en classe, compagnonnage 

critique et constitution collaborative de ressources dépassent les 70 % dans certains pays comme Shanghai, 

le Brésil ou encore l’Afrique du Sud (OCDE, 2019). Il a été montré pour le cas du Brésil, par exemple, que la 

Résultats basés sur les réponses des enseignants et des chefs d’établissement du premier cycle du secondaire 
(moyenne OCDE)1 2 

 

1. La moyenne OCDE couvre 31 pays pour les enseignants et 30 pays pour les chefs d’établissement. 
2. Désigne les activités de développement professionnel auxquelles les enseignants ont participé au cours des 12 mois 
précédant l’enquête. 
Note : La figure ne comprend que les éléments communs aux questionnaires destinés aux enseignants et aux chefs 
d’établissement.  
Les valeurs sont classées par ordre décroissant du pourcentage d’enseignants ayant participé aux activités de développement 
professionnel. 
Source : OCDE, Base de données TALIS 2018, Tableau I.5.7 et Tableau I.5.10. 
StatLink : http://dx.doi.org/10.1787/888933944540 

Figure 21.Type de développement professionnel suivi par les enseignants et principaux de collège 

http://dx.doi.org/10.1787/888933944540


74 

combinaison d’apport d’outillage théorique et technique et d’un accompagnement individuel et collectif in 

situ, c’est-à-dire dans les établissements d’exercice des enseignants, était fructueuse car complémentaire, 

produisant un véritable impact sur l’évolution des pratiques pédagogiques et l’autonomisation des 

enseignants (Bruns, Costa & Cunha, 2018 ; Cilliers et al., 2019). Comme noté plus haut, le soutien et 

l’accompagnement actif des personnels de direction des établissements dans ces dispositifs fondés sur 

l’observation et la construction de ressources entre pairs étaient tout à fait décisifs dans le succès et 

l’existence même de ce type de dispositifs (OCDE, 2017 & 2019 ; Trust, Krutka et Carpenter, 2016 ; Paniagua 

& Istance, 2018). De ce point de vue, la Figure 22ci-dessous témoigne du sentiment d’absence de soutien 

des enseignants français, au regard de tous les autres pays enquêtés. 

 

 
Résultats basés sur les réponses des enseignants du premier cycle du secondaire 

 
1. Désigne les activités de développement professionnel auxquelles les enseignants ont participé au cours des 12 mois 

précédant l’enquête. 

Notes : seuls les pays et économies disposant de données sur le nombre moyen d’activités de développement 

professionnel auxquelles participent des enseignants et sur le pourcentage d’enseignants ayant bénéficié d’un soutien 

quelconque pour leur participation à des activités de développement professionnel sont indiqués. 

La moyenne OCDE-28 comprend tous les pays de l’OCDE participant à l’enquête TALIS 2018, à l’exception de la Belgique, 
des États-Unis, de la Hongrie et du Japon. 
StatLink : http://dx.doi.org/10.1787/888933944787 

Figure 22. Participation aux activités de développement professionnel et niveau de soutien reçu des 
enseignants de collège 

http://dx.doi.org/10.1787/888933944787
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De façon générale, les politiques et dispositifs de DPC des enseignants signalent cette complémentarité 

nécessaire des contenus et des modalités de formation, plutôt qu’elles ne réduisent ces actions à telle ou 

telle modalité. C’est ce que l’étude des représentations des enseignants quant aux formats les plus propices 

à des actions de DPC utiles et efficaces signalent également, comme en atteste la Figure 23ci-dessous. C’est 

semble-t-il dans le dosage de ces formats d’intervention que peuvent se construire des espaces 

d’autonomie et de développement personnel des enseignants (OCDE, 2019, p. 184). 

La Figure 23indique les caractéristiques des actions de DPC déclarées par les enseignants comme ayant un 

fort impact sur leurs pratiques. Il témoigne de cette combinaison de formations à la fois fondées sur « les 

connaissances préalables de l’enseignant » (91 %), « adaptée [aux] besoins personnels de formation » 

(78 %) ; « ayant une structure cohérente » (76 %) ; « se concentrant justement sur les contenus 

d’enseignement » (72 %). 

 

Ainsi, même s’il est acquis que les seules connaissances disciplinaires ne peuvent permettre aux 

enseignants d’évoluer dans leurs pratiques pédagogiques et peuvent même concourir à leur inertie et à 

une faible adaptativité sur ce plan (Avalos, 2011), les approfondissements curriculaires et disciplinaires, 

proposés dans le cadre de séminaires ou même de conférences, en mode présentiel ou distanciel, semblent 

permettre (ou permettent, d'après les enseignants eux-mêmes,...) aux enseignants de gagner en 

compétences de maîtrise des contenus enseignés, qui ne sont souvent pas (comme c’est le cas en France 

Pourcentage d’enseignants du premier cycle du secondaire pour lesquels les activités de développement 
professionnel les plus efficaces présentaient les caractéristiques suivantes1 (moyenne OCDE-31) 
 

 
1. Comprend les enseignants qui rendent compte de l’activité de développement professionnel qui a eu le plus grand 
impact positif sur leur enseignement au cours des 12 mois précédant l’enquête. Les enseignants déclarant qu’aucune des 
activités de développement professionnel suivies au cours des 12 derniers mois n’a eu d’impact positif sur leur pratique 
pédagogique ont été filtrés et ne sont pas couverts par la figure. 
Les valeurs sont classées par ordre décroissant des caractéristiques des activités de développement professionnel les plus 
efficaces telles que rapportées par les enseignants. 
Source : OCDE, Base de données TALIS 2018, Tableau I.5.15. 
StatLink : http://dx.doi.org/10.1787/888933944578 

Figure 23. Caractéristiques du développement professionnel efficace, selon les enseignants 

http://dx.doi.org/10.1787/888933944578
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pour le premier cycle du secondaire général) limités à une seule discipline, ce qui bénéficie aussi bien aux 

élèves46. 

Sur un plan de mise en œuvre des curricula dans les pratiques pédagogico-didactiques et du 

perfectionnement des gestes professionnels, les vertus combinées de ces savoirs qui peuvent se construire 

en situation professionnelle et/ou dans le cadre de réseaux professionnels d’échanges de pratiques, 

relèvent d’une modalité plus informelle de formation qui tend à se développer considérablement, 

concourant de fait au développement, à l’approfondissement et à l’épanouissement professionnels des 

enseignants (OCDE, 2019). 

Enfin, le développement dans de nombreux pays de l’OCDE d’actions de DPC initiées et construites dans et 

par les équipes pédagogiques et les collectifs d’établissements eux-mêmes, associé à la capitalisation de 

ces actions, à leur régularité et au soutien nécessaire de l’encadrement scolaire, constitue une voie 

privilégiée de socialisation et de résolution des difficultés et dilemmes professionnels. In fine, ce type 

d'actions favorise le développement individuel et collectif des enseignants et concourt à un climat scolaire 

propice aussi à l'apprentissage et au bien être des élèves autant que des enseignants. (Kraft, Blazar & Hogan 

2018 ; Opfer, 2016 ; Opfer et Pedder, 2011). 

Une motivation moins intrinsèque que signalent les études et recherches comparatives sur la participation 

des enseignants aux actions de DPC tient aux liens entre leur engagement et leur carrière professionnelle. 

Même si cette dimension n’est ni exclusive ni précisément décisive, le caractère diversement incitatif des 

actions de DPC, autrement dit le fait qu’elles concourent ou non à des progressions de carrières, par des 

promotions ou des gratifications salariales ou symboliques (reconnaissance d’un statut d’enseignant-expert 

– advanced-skills teacher 47  en Grande Bretagne par exemple), constitue un élément favorisant une 

motivation, qui n’est pas toujours seulement matérielle car elle se signale d’abord par une reconnaissance 

d’expertise, pour l’engagement des enseignants dans des dispositifs de DPC (Jacobsen, Hvitved & Andersen, 

2014 ; OCDE, 2013).  

Il s’agit par la promotion des enseignants sur la base de la reconnaissance de leur expertise et sans qu’ils 

s’éloignent des classes et de leurs pairs, de favoriser la capitalisation et la transmission de l’expertise. Cela 

s’inscrit dans un « modèle de la cascade », qui désigne une modalité de formation continue consistant en 

la reconnaissance et la formation d’une petite partie des personnels enseignants dont la mission consiste 

ensuite à former leurs pairs au niveau des établissements (Schwille et Dembélé, 2007). De longue date 

expérimenté en Allemagne (OCDE, 1998), ce modèle s’est imposé concomitamment à la promotion des 

                                                           
46 Rappelons que si en France, les enseignants de l’enseignement secondaire général enseignent une seule discipline, ce n’est pas 

le cas dans beaucoup de pays européens. Ainsi, en Allemagne, Belgique, Autriche, au Portugal ou en Italie, les enseignants du 

secondaire inférieur sont bivalents. Dans les collèges du Danemark (Folkeskole), les enseignants peuvent enseigner jusqu’à quatre 

matières, et deux en lycée (Gymnasium). 

47 Advanced Skills Teacher est une fonction créée par le gouvernement travailliste (New Labour) en 1998 en Angleterre et au Pays 

de Galles, reconnaissant des « compétences avancées » d’enseignants évalués selon une gamme de critères témoignant de 

compétences professionnelles et d’une excellente pratique d'enseignement en classe. Les enseignants accrédités sont promus sur 

des postes en établissement scolaire et sont particulièrement chargés de l’accompagnement et du développement professionnel 

des enseignants dans leur propre école, mais aussi dans d'autres écoles de leur territoire d’affectation. La fonction a été introduite 

pour promouvoir les enseignants qui ont choisi de continuer à travailler en classe, plutôt que de suivre d'autres voies de promotion 

par le leadership. 
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modèles de l’amélioration des écoles (school improvement) qui fut d’abord initié aux États-Unis et en 

Grande-Bretagne. 

Confirmant en cela les résultats de l’enquête menée en 2013, l’enquête Talis 2018 indique en outre, dans 

la grande majorité des pays, qu’aucune différence significative n’est observée dans le taux de participation 

au DPC selon le type d’établissement, l’emplacement ou la composition sociodémographique ; pas plus que 

ne sont observées des différences significatives selon le sexe, l’âge ou l’expérience des enseignants (OCDE, 

2019). Il doit toutefois être noté un écart de 9,3 points en France en défaveur du privé, et, en matière d’âge, 

un écart de 7,5 points en France entre les moins de 30 ans et les plus de 50 ans. Au Chili, les enseignants 

des établissements ayant une concentration relativement élevée d’élèves issus de milieux socio-

économiques défavorisés (plus de 30 %) affichent un niveau de participation plus élevé aux actions de DPC. 

C’est également le cas pour les enseignants brésiliens des établissements ayant une concentration 

relativement élevée d’élèves ayant des besoins spécifiques d’éducation (plus de 10 %). Cela tend à indiquer 

que les actions de DPC dans ces pays sont investis par les enseignants en réponse à des besoins d’adaptation 

et de perfectionnement de la pratique professionnelle au regard de publics scolaires spécifiques. 

L’étude Talis 2018 fournit également des données par pays sur l’impact sur les pratiques des enseignants, 

leur efficacité et leur satisfaction professionnelle, ressenti suite à leur participation à des actions de DPC au 

cours de l’année qui a précédé l’enquête.  

En moyenne dans l’ensemble des pays de l’OCDE, 82 % des enseignants déclarent que leur participation 

aux actions de DPC a eu un impact positif sur leurs pratiques pédagogiques. Cependant, il existe des 

variations importantes entre les pays : plus de 90 % des enseignants déclarent que leur formation a eu un 

impact positif sur leurs pratiques pédagogiques en Australie, Argentine, Japon, Singapour et Canada 

(Alberta). Inversement, moins de 75 % des enseignants signalent un impact positif en Belgique, au 

Danemark, en France (70%), en Suède ou en Turquie. 

Le lien de corrélation entre la reconnaissance de l'impact des actions de DPC sur les pratiques des 

enseignants et leur satisfaction professionnelle est particulièrement lisible en Angleterre, en Corée, aux 

Émirats arabes unis, aux États-Unis, en Afrique du Sud et à Singapour. Il se double selon l’étude Talis d’un 

plus grand sentiment d’efficacité professionnelle des enseignants. Inversement, l’insatisfaction 

professionnelle caractérise les enseignants déclarant que les actions de DPC ont eu peu ou pas d’impact sur 

leurs pratiques (OCDE, 2019). Cela permet de nuancer les deux tableaux de la Figure 24: certains pays 

comme la Finlande ou l’Afrique du Sud se distinguent sur le plan du sentiment d’efficacité personnelle, au 

contraire de l’Australie ou même de l’Angleterre, dans lesquels l’indice est inférieur à celui de la France. 
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Figure 24. Relations entre la satisfaction professionnelle et l’efficacité personnelle des enseignants de collège, et 
la participation à une activité de développement professionnelle efficace  

Changement dans l’indice d’efficacité personnelle1 et l’indice de satisfaction professionnelle2 associé au fait 
d’avoir participé à une activité de développement professionnel efficace 3 4 5 

 
1. L’indice d’efficacité personnelle mesure l’efficacité personnelle des enseignants dans la gestion de la classe, l’enseignement 
et l’implication des élèves.  
2. L’indice de satisfaction professionnelle mesure la satisfaction des enseignants par rapport à leur environnement de travail 
actuel et par rapport à leur profession. 
3. Résultats de la régression linéaire sur la base des réponses des enseignants du premier cycle du secondaire. 
4. Le prédicteur est une variable binaire : la catégorie de référence est « les activités de développement professionnel menées 
au cours des 12 mois précédant l’enquête n’ont pas eu d’impact positif sur les pratiques pédagogiques ». 
5. En tenant compte des caractéristiques suivantes de l’enseignant : sexe, travail à plein temps, années d’expérience en tant 
qu’enseignant ; et des caractéristiques de classe suivantes : part d’élèves peu performants, part des élèves ayant des 
problèmes de comportement et effectifs des classes. 
Note : Les coefficients statistiquement significatifs sont marqués d’un ton plus foncé. 
Les pays et économies sont classés par ordre décroissant du changement dans l’indice d’efficacité personnelle associé au fait 
d’avoir participé à une activité de développement professionnel à fort impact. 
Source : OCDE, Base de données TALIS 2018, Tableau I.5.13 et Tableau I.5.14. 
StatLink : http://dx.doi.org/10.1787/888933944559 
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III. Que nous dit la recherche internationale sur les politiques de 

développement professionnel continu des enseignants ? 

La notion de développement professionnel et la promotion des professional development schools ont déjà 

une longue histoire en Amérique du Nord (Holmes Group, 1986). Cette conception de la 

professionnalisation est fondée sur une conception de la formation continue des enseignants rapprochée 

des contextes d’enseignement et corrélée aux besoins des enseignants et de leur développement individuel 

et collectif, et se veut au service à la fois de l’enseignant, de l’établissement, du groupe professionnel et in 

fine, des élèves (Gersten, Vaughn, Deshler et Schiller, 1997). 

Cette voie du développement professionnel individuel et collectif des enseignants a été régulièrement et 

fortement soutenue au cours des dernières décennies par des chercheurs anglo-saxons comme Darling-

Hammond (2005), Day (1999), Fessler (1992), Grossman (2010) ou Hall (2005), et constitue une dimension 

décisive de la professionnalisation de l’activité (Ingersoll & Merrill, 2011). Le développement professionnel 

continu est même identifié au cours des années quatre-vingt-dix aux États-Unis comme l’un des objectifs 

prioritaires de la Nation (National Education Goals Panel, 1997). Le paradigme du développement 

professionnel mobilise fortement l’école comme lieu d’apprentissage et le groupe des pairs comme co-

opérateurs de cet apprentissage. Il déplace de fait la question de la formation continue de l’individu vers le 

collectif situé et vers l’établissement scolaire, et la logique des compétences vers les capacités (capacity-

building) (Fullan, 1990 & 2007 ; Fullan & Hargreaves, 1996). 

L’une des spécificités des études et recherches consacrées au DPC est de poser les enjeux de toute 

formation professionnelle sous l’angle de l’apprentissage plutôt que sur celui de l’enseignement, 

contribuant à promouvoir au fil des écrits un glossaire très marqué par le rapprochement de la formation 

des contextes d’apprentissage et de travail. Ce glossaire s’est progressivement imposé tant au niveau des 

enquêtes et rapports internationaux que des recherches rendant compte de la formation continue des 

enseignants : organisation apprenante, communauté d’apprentissage, innovation pédagogique, 

changement organisationnel, co-formation… (Cumming & Owen, 2001 ; Woods, 2002 ; Brodeur et al., 

2005). 

L’un des principaux arguments avancés pour la promotion des actions de DPC est le dépassement d’une 

conception classique, descendante de la formation des personnels enseignants, fondée sur des modalités 

transmissives (conférences, séminaires d’une journée) et très corrélée à la diffusion des réformes. La 

recherche a régulièrement signalé le caractère coûteux, inefficace et inefficient de cette conception 

classique, qui fait l’économie d’un diagnostic sur les besoins professionnels des enseignants, permet peu 

d’interactions entre les professionnels et n’a que peu d’effets en termes de changement des pratiques 

pédagogiques (Feiman-Nemser, 2001 ; Schwille et Dembélé, 2007). 

A. Professionnaliser les enseignants : un consensus planétaire ? 

Même si le processus s’est déroulé selon une intensité et des agendas politiques différents selon les pays, 

les réformes menées dans la plupart des contextes nationaux ont progressivement promu des formes 

convergentes de régulation de l’action éducative en direction de l’école et des professions de l’éducation : 

une valorisation de l’établissement scolaire, devenu un cadre de référence organisationnel pertinent de 

l’action éducative ; une conception plus ample d’un travail enseignant assumé par une communauté 

éducative élargie ; une approche plus concertée, collaborative et participative des formes de travail ; une 
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conception moins linéaire de la carrière des professionnels de l’éducation, dans laquelle la promotion du 

DPC s’inscrit fortement. 

Ce mouvement s’est aussi développé en réaction à un effritement de la confiance en l’école et ses 

enseignants. Aux États-Unis, au milieu des années 1980, le rapport Carnegie pointait l’urgence d’élever le 

niveau de formation et de qualification des enseignants, tout en soulignant la nécessité d’articuler exigence 

de professionnalisation des personnels et de qualité et souci d’équité dans la réussite scolaire des élèves 

(Carnegie Forum on Education and the Economy, 1986, p.21). Deux décennies plus tard, la Commission 

européenne, en particulier avec les deux projets « Éducation et formation » 2010 et 2020 qui ont été 

déployés dans la continuité du Traité de Lisbonne signé en 2000, affirmait le même objectif politique de 

refonder la profession enseignante autour du développement continu de compétences professionnelles et 

d’une exigence de qualité. La mise en oeuvre de ce projet s’exprime depuis régulièrement au niveau 

européen (Commission européenne, 2007 & 2009). 

Sous l’effet de la mondialisation culturelle et politique et de la circulation des idées et des concepts qui 

s’ensuit, la recherche sur l’éducation, l’enseignement et la professionnalisation de ses métiers connaît dans 

la période contemporaine une tendance à l’internationalisation dans laquelle on constate un certain 

hégémonisme anglo-saxon. Cette tendance se mesure par la diffusion, par exemple, de notions comme 

celles de professionnalisation et de développement professionnel. Tardif et Borgès (2009) ont identifié à 

grands traits les indices du caractère mondial de la professionalisation de l’enseignement : 

a. l’élévation, l’allongement et l’universitarisation de la formation ; 

b. l’intégration de la recherche dans la formation et la construction d’une base de 

connaissance ou d’un référentiel de compétences propre au travail enseignant ; 

c. la place centrale réservée à la formation pratique et aux stages dans le cadre de la 

promotion du développement professionnel des enseignants ; 

d. les modes de contrôle des apprentissages et des niveaux de compétences ; 

e. la collaboration entre les institutions de formation et les milieux scolaires. 

Désormais, les décideurs politiques tendent à conférer au développement professionnel des enseignants 

et à la qualité de l’enseignement une fonction décisive de mise en œuvre des réformes (Commission 

Européenne, 2007) et de la réussite même des élèves (Darling-Hammond, 2000 ; Little & Goe, 2009). Les 

enseignants sont en quelque sorte identifiés comme la colonne vertébrale des systèmes éducatifs, au risque 

de faire peser sur eux une responsabilité écrasante (Pandey, 2010) peu propice à leur développement 

professionnel (pour le cas anglais, voir Bolan, 1990). Cette responsabilité n’est pas étrangère aux 

phénomènes de démoralisation repérés et s’exprime à travers la mise en œuvre, dans de nombreux 

systèmes d’enseignement, de politiques de reddition de comptes (Dupriez & Mons, 2011 ; Dupriez & Malet, 

2013 ; Dutercq & Maroy, 2014). 

L’établissement scolaire apparaît dans ces évolutions comme le lieu privilégié pour actualiser ce projet 

d’extension des tâches de l’enseignant, ce qui suppose une définition tout aussi extensive de son temps de 

travail, qui ne saurait plus se réduire aux seules charges d’enseignement (Eurydice, 2003 & 2004 ; OCDE, 

1995). Ces préconisations sont visibles dans les textes d’orientation dans les contextes nationaux dans 

lesquels les attributs de ce « nouvel enseignant » ne sont pas évidents, du fait d’une centration 

traditionnelle forte sur la seule mission d’enseignement et de transmission (Thélot, 2004 ; Malet & Brisard, 

2005). Ces influences de la recherche ont pour conséquence une certaine homogénéisation des systèmes 

éducatifs et des grands objectifs d’évolution adressés à l’école et à la profession enseignante, sous l’effet 
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de l’intégration dans des ensembles politiques supranationaux et de la diffusion de principes 

organisationnels et de référentiels transnationaux communs. 

Les conceptions du savoir professionnel proposées par Shulman (1987) constituent à cet égard une bonne 

base pour saisir les variations observables d'un pays à l'autre. Selon Shulman, un enseignant doit attester 

de la maîtrise de savoirs disciplinaires (subject content knowledge), de savoirs pédagogiques généraux et 

spécialisés (didactiques) et d'une connaissance fine des contextes éducatifs et des objectifs de l’éducation.  

On peut à nouveau observer des liens entre politiques publiques en direction de la profession enseignante 

et notions issues de la recherche. Dans les années soixante, la promotion du concept de capital humain a 

joué un rôle déterminant dans l’orientation des politiques éducatives nationales. S’appuyant sur ce 

concept, qui renvoie à « l’ensemble des capacités productives qu’un individu acquiert par accumulation de 

connaissances générales ou spécifiques, de savoir-faire, etc. » (Becker, 1964), les pays ont cherché à faire 

évoluer leurs systèmes éducatifs dans le but de professionnaliser de futurs salariés économiquement 

compétitifs. On peut considérer que la promotion du DPC s’inscrit aussi dans une préoccupation de 

rendement des systèmes éducatifs. 

Notons que selon Boli (1997), les systèmes éducatifs anticipent la convergence des contextes économiques 

dans lesquels ils s’insèrent bien plus qu’ils ne la subissent. L’injonction au rendement ne serait donc pas 

qu’une contrainte extérieure qui s’imposerait aux états, mais un impératif alimenté aussi par leurs 

anticipations. 

Les politiques globales d’éducation affectent la professionnalisation des enseignants, moins dans le sens 

d’une convergence des modèles de formation cependant, que d’une adaptation et d’une diversification des 

modalités de formation, entre pays. Ce sont les constats et regrets émis notamment par l’OCDE ou la 

Commission européenne (Eurydice, 2003, 2004). Depuis plusieurs décennies, les rapports nationaux 

comme ceux émis régulièrement par des organisations intergouvernementales ont mis cette diversité 

persistante sur le compte de cultures scolaires différentes (TNTEE, 2000) et insisté sur l’importance d’une 

profession enseignante bien formée et de qualité (Bancel, 1989 ; Carnegie Forum on Education and the 

Economy, 1986 ; Conseil européen de Lisbonne, 2000 ; Journal officiel de l’Union européenne, 2009). 

Malgré cet apparent consensus par la circulation du concept de développement professionnel, la recherche 

a dans le même temps enregistré les variations locales, examinant les formes de réception, d’interprétation, 

de médiation de ce concept dans des contextes culturels, sociaux et institutionnels spécifiques (Dupriez & 

Malet, 2013 ; Dutercq & Maroy, 2018 ; Guibert, Dejemeppe, Desjardins & Maulini, 2019 ; Jorro, 2007; Tardif 

et Borges, 2009 ; Wentzel, Lussi-Borer & Malet, 2015). Quels ressorts et quelles conceptions du 

développement professionnel pour quelle condition enseignante ? 

Par ailleurs, on peut interroger les effets du discours dominant (qui promeut le DPC) sur les conditions 

d’exercice du métier d’enseignant et sur ses modes de régulation. De nombreuses études et recherches ont 

exploré le mouvement de développement de l’enseignement comme profession, dans une perspective 

internationale, et ont souligné son caractère polysémique, en principes, en usages et en contextes 

(Bourdoncle, 1991, 1993 ; Etienne et al., 2009 ; Hargreaves, 2000 & 2003 ; Hofstetter, Schneuwly & Lussi, 

2009 ; Labaree, 1992 ; Tardif et Lessard, 2004 ; Malet, 2009 & 2016 ; Tardif et Borgès, 2009 ; Wentzel, Lussi 

& Malet, 2015). L’examen montre qu’aucun véritable consensus n’est établi entre les décideurs politiques, 

représentants de la profession, responsables de formation et chercheurs quant au sens même de la 

professionnalisation et du développement professionnel des enseignants. On peut cependant identifier des 
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ressorts et facteurs convergents dans les systèmes éducatifs expliquant la promotion du professionnalisme 

et du développement professionnel, tant individuel que collectif, des enseignants. 

Tout d’abord, une forme de fragilisation du contrat moral liant les enseignants et leur société, 

l’hétérogénéisation des publics scolaires, la diversification des instances de production de savoirs et 

l’intensification des relations d’interdépendance entre les acteurs éducatifs et les usagers de l’école, ont 

rendu nécessaire une réévaluation des curricula et des méthodes d’enseignement et de formation, en 

accord avec des considérations d’efficacité, de performance et de justice (Lessard, 2000 ; Malet 2005). 

La promotion de collectifs professionnels dans les établissements fut appelée à soutenir ce mouvement, 

pour promouvoir notamment une action professionnelle enseignante qui fut alors appelée à s’exercer de 

façon plus concertée (Fullan et Hargreaves, 1996). Ce tournant a conduit l’ensemble des systèmes 

d’enseignement à questionner les curricula de formation des enseignants fondés sur des savoirs 

disciplinaires et à rapprocher leur formation des terrains professionnels et des établissements scolaires 

promouvant un professionnalisme collégial (Hargreaves, 2000, p. 162). Ce dernier est classiquement 

rattaché à l’idée même de professionnalisme dans son acception interactionniste (Becker, 1970), mettant 

un terme à l’âge d’or d’une profession enseignante préparée à l’université et jouissant du prestigieux statut 

d’activité libérale (liberal art). 

La promotion de l’établissement scolaire comme lieu privilégié de développement professionnel a favorisé 

des rapprochements entre les universités et les écoles, et des innovations – mentorat, induction, portfolio, 

etc. (McLaughlin et Talbert, 2001). La faible assurance de la formation universitaire des enseignants et des 

savoirs y circulant, souffrant pour certains d’une « incertitude endémique » (Furlong, 1996, p. 154) dans 

leur capacité à préparer efficacement les enseignants à leur métier, a progressivement fourni le terreau de 

critiques, en Amérique du Nord puis en Europe, en fournissant à la fois les arguments d’un recentrement 

sur l’établissement scolaire comme lieu privilégié de formation, d’apprentissage et de développement 

professionnels, au détriment de l’expertise universitaire (Labaree, 1992). 

Au professionnalisme collégial s’est progressivement substitué, sous l’effet des transformations de l’école, 

un modèle managérial et pragmatique de la professionnalisation, plus ou moins avancé selon les pays et 

qui peut prendre des formes variées, mais invariablement gouverné par des préoccupations renforcées 

d’efficacité et par un pilotage par les résultats (managerialism vs welfarism, Gewirtz et Ball, 2000, p. 266). 

Cela rejoint les catégories proposées par Evetts (2009) pour décrire l’évolution du professionnalisme 

enseignant, passé d’un professionnalisme auto-régulé (professionalization from within) à un 

professionnalisme exogène (professionalization from above). 

On observe ainsi au cours des dernières décennies une remise en question de la confiance entre les sociétés 

et les enseignants, conduisant à un renforcement de l’évaluation de leur action, et, dans le même temps, 

une défiance croissante envers les formations universitaires et disciplinaires classiques, considérées 

inadaptées à la préparation de professionnels dont les missions  se sont à la fois étendues et complexifiées 

(Tardif & Lessard 2004). Cette conjonction de facteurs a conduit à la promotion d’un modèle global de 

professionnalisation plus rapproché du terrain professionnel et plus outillé sur le plan de la prescription des 

tâches et de leur évaluabilité. 
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 Variété des conditions statutaires des enseignants 

Dans un contexte interventionniste à l’égard des établissements et de la formation de leurs enseignants, la 

diversité internationale – et parfois intra-nationale (O’Donnell et al. 2009) – caractérise encore le domaine 

de la formation des enseignants. Si la raison de cette diversité persistante tient bien sûr et prioritairement 

à la capacité des sociétés nationales à traduire localement les recommandations supranationales, à les 

accompagner ou, le cas échéant, à y résister, d’autres raisons existent. 

L’une, identifiée par Tatto (2007, p. 4), tient à la nature essentiellement formelle des transformations, elle-

même doublée d’une prééminence des critères économiques dans les politiques projetées. Une autre 

raison tient à ce que l’histoire du groupe professionnel enseignant, son organisation, ses missions mais 

aussi ses attributs statutaires et de condition varient considérablement selon les pays (Lessard & Tardif, 

2004). C'est pourquoi la promotion globale de concepts structurants et à dimension normative en matière 

de formation produit immanquablement des redéfinitions locales. 

Les enseignants sont le plus souvent des agents contractuels de droit commun, parfois fonctionnaires, et 

sont employés par les pouvoirs publics aux niveaux national, régional ou local. Les enseignants ne 

bénéficient pas des mêmes conditions salariales de par le monde (Commission Européenne 2012 ; OCDE, 

2019), loin s’en faut : dans l’espace européen, les enseignants luxembourgeois, allemands sont de très loin 

les mieux payés (respectivement 84 000 et 67 000 équivalents dollars annuels bruts en PPA48 en début de 

carrière) ; suivent les enseignants suisses, danois, espagnols, néerlandais, finlandais et les Français. Les 

enseignants grecs, bulgares, lettons et roumains sont les plus mal payés. Les enseignants du primaire 

français gagnent 23 % de moins que leurs collègues de lycée, et 3 % de moins que la moyenne de l’OCDE. 

Le temps de travail global des enseignants, négocié dans le cadre de conventions collectives, fait en général 

référence au temps dévolu aux cours, aux préparations de cours et aux corrections. Les enseignants français 

du premier degré travaillent plus que la moyenne de leurs collègues de l’OCDE (OCDE, 2019). Le temps de 

travail des enseignants est aussi plus lourd en France : 900 heures par an pour les professeurs des écoles 

français, contre une moyenne OCDE de 783 heures. Les classes y sont en outre plus chargées en moyenne : 

24 élèves par classe dans le primaire, pour 21 dans le reste de l'OCDE, et 25 élèves par classe au collège, 

pour 23 en moyenne dans l'OCDE (idem). Dans les pays dans lesquels l’autonomie scolaire a été mise en 

oeuvre de façon très volontariste (Pays-Bas, Suède, États-Unis, Angleterre, Pays de Galles, etc.), le nombre 

d’heures d’enseignement statutaire des enseignants n’est pas spécifié au niveau central. Dans certains 

pays, comme l’Angleterre, un temps de travail est dédié au DPC et à l’animation pédagogique. C’est le cas 

en France, mais uniquement dans le premier degré avec 18h de formation continue ou d’animation 

pédagogique obligatoires par an.  

 Une recentralisation de la régulation de la formation des enseignants 

La décentralisation a été décrite comme une délégation du pouvoir du centre vers la périphérie (Hanson, 

1997 ; Karlsen, 2000). Ses promoteurs plaident pour une gestion rapprochée des problèmes scolaires et le 

renforcement des prérogatives des acteurs locaux sur ce qui les touche (roll back the State), le processus 

étant accompagné d’une autonomie des échelons intermédiaires, des établissements et de leurs 

personnels (Little, 2001). 

                                                           
48 PPA: Parité de pouvoir d’achat. 



84 

Toutefois, plus que la promotion d’un désengagement de l’État central, on observe dans les politiques 

contemporaines en direction de l’école et des enseignants la promotion d’un modèle de régulation qui tend 

plutôt au renforcement du contrôle de l’État dans la régulation des systèmes d’enseignement et de 

formation (top-down policies) (Apple, 2004 ; Ball, 2003 ; Whitty, 2002). Doray et al. (2014) ont ainsi montré 

que les politiques d’inspiration libérale menées depuis deux décennies ne signalent pas un effacement de 

l’État dans la mise en œuvre des politiques éducatives mais un repositionnement qui s’accompagne du 

développement et de la mobilisation d’instruments de contrôle et de pilotage de l’action publique 

empruntés à la nouvelle gestion publique. On a observé ce phénomène en Angleterre et en Suède, mais 

aussi au Canada et notamment au Québec, aux États-Unis, malgré la subsidiarité des États fédérés (Malet, 

2009 & 2012), en Amérique du Sud (Brésil, Chili et Argentine) (Roger & Desbiens, 2014), ou encore dans 

certains pays des Balkans (Commission européenne, 2013). 

 Développer professionnellement les enseignants pour mieux les retenir ? 

Des recherches et études internationales ont montré que les actions de DPC renforcent non seulement les 

compétences des enseignants dans divers domaines de leur activité, mais concourent également de façon 

décisive à leur sentiment de reconnaissance, de confiance et de satisfaction professionnelles (OCDE, 2014 

& 2016). Ainsi, en stimulant à la fois le développement personnel, l’efficacité et l’épanouissement 

professionnels, les actions de DPC peuvent également concourir à la rétention des enseignants, dans un 

contexte où l’attraction et le maintien durable dans la profession constitue un problème important dans de 

nombreux pays (Eurydice, 2011 ; Malet, 2009 ; OCDE, 2014). 

Les enseignants des pays économiquement développés ont en effet depuis le début du siècle une image de 

plus en plus dépréciée de leur activité (Eurydice, 2004 ; OCDE, 2005), à tel point qu’un des enjeux des 

gouvernants est de les retenir (Smethem, 2007, Ingersoll, 2003). Leur attraction et leur rétention 

décroissent particulièrement dans le monde anglo-saxon, où ils s’usent prématurément et partent en 

nombre après quelques années d’exercice, dans une période où le besoin en main d’oeuvre enseignante 

est élevé du fait du renouvellement générationnel (Malet, 2009). De fait, avec l’explosion scolaire qu’ont 

connue de nombreux pays, l’activité enseignante est devenue une « profession de masse », ce qui constitue 

un obstacle objectif à sa reconnaissance en tant que profession. De plus, le niveau de formation de 

l’ensemble de la population dans ces mêmes sociétés s’est élevé et le mouvement de professionnalisation 

a touché bien d’autres activités, participant de ce que Larson a identifié comme une « mobilité sociale 

collective » au cours de la seconde moitié du vingtième siècle (Larson 1977) ; les enseignants ne comptent 

plus parmi les salariés les plus diplômés ni les mieux rémunérés, ce qui a des effets sur leur statut social et 

leur reconnaissance (Labaree, 1992 ; Sykes, 1990). De ce point de vue, on peut considérer que la 

professionnalisation des personnels d’enseignement, entendue comme universitarisation et élévation de 

la qualification, s’inscrit aussi dans un mouvement sociohistorique qui peut être déconnecté de ressorts 

endogènes au monde scolaire. 

Les enquêtes nationales sur la perception par les enseignants de leur statut et de leur condition, par 

exemple aux États-Unis (NCEE, 1983 ; Ingersoll 2007, 2009) ou en Grande-Bretagne (Smithers & Robinson, 

2003), révèlent des enseignants souffrant de la non-reconnaissance de leur action, d’une dégradation de 

leurs conditions de travail et de leur statut dans la société. Pour une profession jeune (près de 40 % des 

enseignants aux États-Unis par exemple ont moins de 30 ans), la rétention est devenue un problème 
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politique majeur (OCDE, 2012)49. Pour expliquer leur désarroi, ceux qui partent évoquent l’évolution de 

l’organisation scolaire, plus oppressive : manque de soutien, charges écrasantes, faible autonomie 

professionnelle, salaires insuffisants (Guardian 2003, Nash 2005 ; Johnson et al., 2004). Adams (2003) 

rapporte que les enseignants, étasuniens notamment, souffrent du déficit de considération de leur travail : 

l’enthousiasme professionnel décline après cinq ans d’exercice et, au-delà de quarante ans, l’épuisement 

professionnel et moral grandit. Les taux d’abandon (attrition rates) sont guettés dans certains pays avec 

anxiété par les décideurs, comme les signes avant-coureurs d’un épuisement précoce (early burnout), pour 

un métier très féminisé depuis les années 1980 dans le premier et le second degré – plus de 80 % de femmes 

contre les deux tiers en 1970 (Belfield, 2005). Pour autant, aucun lien n’est établi par la recherche entre les 

phénomènes d’épuisement professionnel et d’abandon et le fait que la profession soit très féminisée. 

La fuite lors des premières années est alarmante, traduisant la détresse des jeunes enseignants, induisant 

la fragilité de la capitalisation des expertises et de la mobilisation des équipes, rendant problématique 

l’investissement dans la formation et l’accompagnement des néo-enseignants. Dans la plupart des pays 

anglo-saxons, l’État est touché par une rotation rapide dans la profession (Day et al., 2006, Ingersoll & 

Smith, 2003). Le recrutement d’une main-d’oeuvre enseignante temporaire (low-tenure workers) présente 

des inconvénients majeurs pour l’État – principal investisseur dans l’école et la formation des maîtres –, 

pour les écoles, pour les enseignants démobilisés ou démotivés par la fragilité endémique des collectifs 

professionnels, et enfin pour les élèves. Le phénomène, global, est remarquable en ville (urban teachers) 

et varie selon la taille, la composition sociale et ethnique des classes, l’environnement socioculturel de 

l’établissement (Day & al.,2007). 

 Des recherches critiques de la promotion du DPC 

Si la notion de DPC réfère à des actions que l’on a longtemps qualifiées en France de formation continue, 

incluant des conférences, des séminaires, des ateliers organisés par l’employeur, on sait qu’elle ne s’y réduit 

pas et recouvre des formes très variées. Ingersoll (2006), qui s’est attelé au recensement des indicateurs 

de dispositifs relatifs au développement professionnel des enseignants étatsuniens du secondaire, repère 

une activité dominante de DPC au niveau des établissements scolaires eux-mêmes : ateliers thématiques, 

accompagnement, concertations, programmes de développement menés en interne ou en partenariat avec 

des associations ou des entreprises, etc. Le cadre de ces actions est l’établissement scolaire qui, comme 

nous l’avons déjà souligné, tend à devenir le lieu privilégié de formation et de développement professionnel 

des enseignants : school improvement ; school-based curriculum design, school-based remedial teaching, 

school-based counseling ; school-based staff development ; collaborative decision making & planning, etc. 

Cet investissement dans un collectif professionnel situé signale une continuité présumée entre la qualité 

des écoles – et, en leur sein, des enseignants eux-mêmes –,  la satisfaction des acteurs de la communauté 

éducative et la réussite scolaire des élèves. Cette conviction était déjà présente dans le rapport Holmes 

(1986), qui repérait cinq piliers pour les réformes : « to make schools better places for teachers to work, and 

                                                           
49 Dans certains pays d’Asie ou d’Afrique, bien entendu très peu comparables avec les pays de l’OCDE, l’absentéisme enseignant 

dépasse les 25 % (Unesco, Global Monitoring Reports 2009). Dans les pays en développement, le besoin en enseignants qualifiés 

est particulièrement urgent. Selon l’Unesco (2009), ce sont pas moins de dix millions d’enseignants qui seront nécessaires dans les 

prochaines années pour faire face aux besoins prévisionnels en éducation de base, sans même compter les quelque quatre millions 

déjà manquants aujourd’hui, dans des contextes nationaux, notamment d’Afrique subsaharienne, dans lesquels la formation 

initiale est très peu développée et la formation continue ou ce qui relève du développement professionnel n’a pas cours (Banque 

mondiale, 2018 ; Moon, 2010). 

  



86 

to learn. This will require less bureaucracy, more professional autonomy, and more leadership for teachers » 

(Holmes Group, 1986, p. 4). 

 Tournant organisationnel et promotion du développement professionnel continu. 

Ressorts et effets croisés. 

L’importance accordée au développement d’un professionnalisme collectif, de « communautés de 

pratiques » (Lave & Wenger, 1991) construites et nourries dans les écoles était encore fortement réaffirmée 

dans les réformes républicaines aux États-Unis (No Child Left Behind) et démocrates (Race to the Top) des 

années 2000. Toutefois, la spécificité de cet encouragement au développement professionnel et à la 

promotion d’un climat scolaire favorable fut d’être faiblement soutenue par des dispositifs de formation 

ou d’accompagnement des enseignants, mais plutôt par une restriction des moyens (Malet, 2009) – 

contrairement à ce qui s’est passé dans certains pays européens comme l’Écosse ou l’Irlande. 

De ce point de vue, la promotion d’une conception de la professionnalisation sous l’angle du 

développement professionnel est solidaire du tournant organisationnel de ces deux dernières décennies 

(Holmes Group, 1986 ; Malet, 2009 et 2011), en Angleterre, aux États-Unis, en Australie et en Nouvelle-

Zélande. Dans ces pays en effet, l’attention s’est fortement portée sur l’établissement scolaire, avec la 

montée des enjeux de climat scolaire (school climate), de développement et d’efficacité des écoles (school 

development ; school improvement). 

La rencontre de la culture de l’efficacité et de la conception collégiale des professions (professional and 

learning communities) qui pénètre certains systèmes d’enseignement a deux effets sur la professionnalité 

enseignante, apparemment paradoxaux, mais en réalité intimement liés : l’institutionnalisation d’un 

collectif situé, dévolu à sa tâche de promotion de son établissement et à « la passion de l’excellence » (Ball, 

2003) d'une part, et d'autre part une certaine mise en faillite des solidarités professionnelles sur lesquelles 

la profession enseignante a construit son idéal d’autonomie. Dans bien des contextes, c’est l’identité même 

des enseignants qui est atteinte, au profit d’une identification contrainte à l’organisation scolaire et à ses 

performances, dont l’enseignant, cet « agent du changement » (Judge, 1995), devient co-responsable, et 

individuellement imputable à ce titre. Certaines recherches (Dupriez & Malet, 2013 ; Hargreaves & Dawe, 

1989 ; Little, 1991 ; Perron, Lessard, Bélanger, 1993 ; Tardif & Borgès, 2014 ; Zeichner, 2010) ont ainsi 

montré que la dimension collégiale dans le travail des enseignants n’était pas immanquablement vertueuse 

et que selon les contenus qu’on y place, la dynamique sociale et le climat moral dans lesquels cette 

dimension se déploie, cela pouvait aussi bien s’avérer positif que délétère pour un établissement scolaire 

et, précisément, pour son climat de travail (Fullan, 1990, parle dans ce cas de « collégialité contrainte »). 

L’enjeu est bien en effet de savoir pour qui ce collectif est mis en place, à quelle fin et avec quels corrélats 

du point de vue du professionnalisme enseignant, sur les plans notamment des conceptions du lien 

professionnel et de la collégialité enseignante. De ce point de vue, on observe un différentiel dans les 

intentions, les usages et les formes de régulation entre l’Amérique du Nord, et notamment les États-Unis, 

et l’Europe. En effet, si cette conception collaborative de la professionnalisation individuelle et collective 

des enseignants s’exprime dans les pays européens, sous l’impulsion de l’Union européenne autant que 

des décideurs nationaux, son déploiement est à la fois très divers selon les pays – restant parfois en marge 

de la culture et des normes professionnelles en usage – mais surtout moins injonctif et moins coercitif pour 

la profession qu'en Amérique du Nord (Malet & Brisard, 2005 ; Dupriez & Malet, 2013 ; Barrère & Lessard, 

2005 ; Dupriez & Mons, 2011). 
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On observe ainsi que la promotion des actions de DPC rapprochées des contextes d’exercice des 

enseignants se réalise en lien avec un mouvement de désuniversitarisation de la formation, de 

standardisation des compétences enseignantes et de régulation de l’éducation par l’efficacité, sur fond de 

réduction des moyens alloués à la formation et la professionnalisation des enseignants. Comme l’écrivent 

Tardif et Borgès à propos du contexte québécois de formation initiale et continue : « more must be done, 

but with less » (Tardif & Borgès, 2014). Dans ces contextes en effet, les politiques de reddition de comptes 

(accountability) en éducation se sont épanouies en même temps que la rhétorique du professionnal 

development et du school improvement. On observe dans le rapport au paradigme développemental de la 

professionnalisation les mêmes variations entre les espaces européens (soft) et nord-américain (strong) 

que pour les politiques de reddition de comptes et le new public management (Dupriez & Mons, 2011 ; 

Dupriez & Malet, 2013 ; Dutercq & Maroy, 2014 ; Saussez et al., 2014 ; Wentzel, Lussi-Borer & Malet, 2015). 

La promotion et l’évaluation des établissements scolaires et des collectifs professionnels ont été fortement 

soutenues, dans beaucoup de pays anglo-saxons, par des politiques d’administration sociale inspirées du 

site-based management. La division des tâches d’encadrement est un des instruments privilégiés de ces 

politiques. Les procédures d’éclatement de l’autorité et de segmentation de la profession sont à la fois des 

facteurs facilitants pour la promotion d’un professionnalisme managérial, ou « nouveau 

professionnalisme » (Malet, 2009, en référence aux cas anglais et étatsunien) et des facteurs explicatifs du 

changement endogène de la profession en cours dans beaucoup de pays anglo-saxons. Ces changements 

vont dans le sens d’une flexibilité accrue des missions et d’un renforcement des instances de contrôle de la 

performance professionnelle (Australie, États-Unis, Nouvelle Zélande, Canada anglophone et 

francophone... – institutional devolution – Ball, 2003 ; Moreau, 2013). 

Si certaines recherches soulignent la plus-value de certains dispositifs combinant imputabilité 

professionnelle et développement de communautés de pratiques (Robinson, 2011), nombre d’autres 

recherches dénoncent les dommages produits par ces évolutions sur l’autonomie professionnelle 

d’enseignants réduits aux rôles d’exécutants et sur le climat d’établissements scolaires devenus les théâtres 

d’ambitions individuelles peu compatibles avec une légitimité sociale conquise sur l’affirmation d’une 

éthique et d’un jugement professionnels intégrant une conception collégiale de l’activité (Ball, 2003 ; 

Osborn & McNess, 2005 ; Popkewitz & Fendler, 1999). Ce mouvement de responsabilisation 

(accountability) s’adosse au renforcement d’une culture fédérative, un ethos rassemblant des individus 

visant la réussite de leur établissement (performance-driven culture / market-driven professionnalism) 

(Jenkins & Conley, 2007). 

Pour certains chercheurs, la promotion iconique des collectifs professionnels d’établissement affecte la 

profession enseignante, sur un plan collectif et individuel : son cadre, sa nature et les relations qui 

l’organisent. L’extension des tâches des enseignants – combinant administration, animation, concertation, 

promotion, conception, transmission, justification –, en est aussi une conséquence. Cet échafaudage de 

rôles culminant à un « haut niveau de stress et d’épuisement (burnout stemming) du fait de la charge de 

travail (workload) » (Oplatka & al., 2002, p. 32). La responsabilisation croissante d’enseignants voués à 

servir la réussite et l’efficacité de leur établissement (target-driven culture) et à être comptables de la 

réussite ou de l’échec de leurs élèves, figure, avec la charge de travail (workload), parmi les raisons les plus 

invoquées concernant les phénomènes de burnout et d’abandon des enseignants en Angleterre (General 

Teaching Council for England, 2003), ou aux États-Unis.  
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La promotion de la valeur ajoutée individuelle et collective des enseignants (Milner, 2013) apparaît en outre 

comme mode de régulation de plus en plus décisif pour l’accès ou le maintien dans l’emploi dans certains 

pays, comme les États-Unis. Elle est, dans certains états, mesurée de façon standardisée par l’évolution des 

scores obtenus par les élèves dont ils ont eu la responsabilité (performance-based accountability). Certains 

jeunes enseignants ne sont ainsi pas titularisés à l’issue de leur période probatoire (induction) si les résultats 

des élèves à ces tests externes standardisés ne sont pas satisfaisants ; d’autres, en activité, sont simplement 

licenciés pour les mêmes raisons. L’American Recovery and Reinvestment Act de 2009 a requis des états 

des États-Unis l’établissement de statistiques sur l’évolution des résultats des établissements et des 

enseignants, à travers le Teacher & Principal Evaluation Survey, données statistiques qui sont depuis lors 

une condition d’obtention de fonds de la part de l’État fédéral.  

Harmon (1995) repère trois sens à ce mouvement de professionnalisation au sens de responsabilisation 

professionnelle : 

 Le premier implique une délégation de la responsabilité aux organisations (institutional 

devolution) : des individus et des collectifs sont dotés d’une autonomie pour atteindre des objectifs 

fixés ; cette délégation manifeste principalement une préoccupation de favoriser une meilleure 

réactivité (responsiveness ou answerability, pour Stirton et Lodge, 2001) des établissements et de 

leurs personnels. 

 Le deuxième sens réfère à une relation de pouvoir et de sujétion par laquelle le professionnel est 

responsable de sa performance et pénalisé ou récompensé selon celle-ci. 

 Le troisième souligne la dimension morale subjective de l’imputabilité : le sentiment d’obligation 

que développe un individu ou un collectif pour agir d’une façon conforme dans une situation 

donnée (Bourgault, 2005, Ball, 2003). 

L’attention progressivement portée à l’efficacité de la profession enseignante, sa « mise à l’épreuve » en 

somme, n’est pas en contradiction frontale avec l’idée de profession (cf. repères conceptuels en début de 

rapport), sinon avec certaines formes locales de sa mise en œuvre. Une conception tacite de cette 

promotion d’une professionnalité enseignante conquise par sa capacité à rendre compte de ce qu’elle 

produit est sujet à débats. La recherche a montré de longue date que les systèmes d’enseignement 

caractérisés par des formes de régulation des ressources humaines fondées sur la probation et la 

performance favorisaient plutôt l’individualisme et la déprofessionnalisation que la professionnalisation 

des personnels enseignants. Ainsi, Clarke observait déjà dans les années quatre-vingts (1983), dans une 

comparaison internationale d’établissements du second degré et en référence au système américain, que 

les systèmes plus centralisés tendraient à protéger davantage l’autonomie des enseignants qu’une gestion 

locale et managériale. Des comparaisons entre la France et l’Angleterre menées au début des années 2000 

permettait de mesurer le même phénomène (Malet & Brisard, 2005 ; Malet, 2008, pour la France et la 

Grande-Bretagne) et plus récemment, d’autres études menées en Amérique du Nord l'observent également 

(Anderson, 2014, pour le Canada). On peut observer que conformément aux modalités de régulation qui 

pèsent sur les systèmes d’enseignement en matière de résultats et de performances, individuelles ou 

collectives, les figures de l’enseignant professionnel qui se déploient ici et là sont très indexées à des formes 

de régulation locales de l’école : 

 La conception performative du développement et de l’efficacité professionnels est fortement 

marquée le modèle de professionnalisation en cours dans les pays anglo-saxons (notamment aux 

États-Unis, en Australie, en Angleterre, de façon spécifique du fait de sa situation géopolitique), 

après que ces contextes nationaux ont été précurseurs, dès les années 1970, dans le domaine de la 
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construction de communautés professionnelles apprenantes (professional development schools) 

(Malet, 2016). Désormais, les modalités de régulation de la profession y sont indexés à des 

contextes de reddition de comptes à « enjeux élevés » (strong accountability), et les exigences de 

transparence et d’efficacité s’articulent en prenant appui tant sur l’idée professionnelle, dans sa 

tradition fonctionnaliste ou interactionniste (cf. repères conceptuels en début de rapport ; voir 

aussi Dupriez & Mons, 2011 ; Dupriez & Malet, 2013 ; Klieme et. al., 2004 ; McDonell, 2005 ; 

Wentzel, Lussi-Borer & Malet 2015). 

 Dans beaucoup de pays d’Europe continentale, où cette conception comptable de l’activité 

d’enseignement – envisagée sous l’angle sinon de la performance ou de l’efficacité – renvoie au 

paradigme productif qui heurte des conceptions locales discordantes où ont cours des idéaux de 

transmission culturelle et de formation citoyenne propre à un service public d’éducation, on 

observe globalement une perspective processuelle et réflexive du DPC, ménageant l’autonomie 

professionnelle des enseignants. On l'observe à la fois dans l’investissement, notamment dans les 

pays du Nord de l’Europe (Helgoy & Homme, 2007), dans les mesures d’accompagnement dans 

l’entrée dans la profession et mise en œuvre des réformes, par exemple en Norvège ou en Finlande 

(Esping-Andersen, 2002) ; mais aussi dans le travail qui s’élabore dans beaucoup de pays 

européens, sous l’impulsion de l’Union européenne, en matière d’universitarisation, de 

construction de l’alternance, de mise en œuvre d’une formation intégrée et simultanée, marquée 

par le paradigme de la formation tout au long de la vie (Dupriez & Mons, 2011 ; Dupriez & Malet, 

2013 ; Mangez, 2011 ; Mons, 2010). 

Ostinelli (2009) a procédé à une comparaison qui illustre ce différentiel entre les deux formes de 

valorisation d’un professionnalisme collégial, en prenant les exemples de l’Angleterre, de la Finlande et de 

la Suède. 

Dans le cas anglais, le collectif professionnel est promu sur fond de standardisation des compétences des 

enseignants et de technicisation du métier, dessinant la figure d’un enseignant exécutant (executive). La 

rhétorique du développement professionnel est omniprésente dans les textes de cadrage et les guidelines, 

mais elle traduit beaucoup plus une forme d’instrumentalisation du mythe professionnel que sa 

reconnaissance et son épanouissement. Elle réduit également l’idée d’une formation des enseignants 

appuyée sur la pratique professionnelle dans les écoles à une conformation professionnelle : « restricting 

the need for a more practice-oriented teacher education to the idea of training » (Ostinelli, 2009, p. 305 ; 

voir aussi Malet, 2008 ; Moreau, 2013 ; McNamara & Murray, 2013). 

Dans la perspective scandinave, ayant isolé les cas finlandais et suédois, Ostinelli (2009) observe une 

mobilisation opposée du développement professionnel des enseignants, identifiée dans ces deux pays 

comme voie privilégiée de leur professionnalisation et le levier du contrat moral qui lie la société à la 

profession. Les principes qui l’animent sont rigoureux et l’idée de développement professionnel à la fois 

indexée à une communauté éducative locale et non soumise à des injonctions à la performance ou à une 

logique comptable. L'alternance intégrative entre le terrain de la pratique et l’étayage réflexif y est 

pratiquée, et la formation y est à la fois universitarisée et associe le groupe professionnel. 

Entre les deux formes d’investissement de cette conception de la professionnalisation en plein 

développement, une différence importante est la confiance qu’une société, au-delà de la réception 

commune d’un appel à la professionnalisation, accorde à la profession. Ayant mis en perspective les 

résultats de la Suède, de la Finlande et de l’Angleterre (PISA, 2009), Ostinelli en conclut, de manière 
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provocante que la mise sous surveillance et le sacrifice de la professionnalité enseignante (ici anglaise) ne 

garantissent en rien une meilleure performance de son école et de ses élèves (Ostinelli, 2009). 

Quels liens ont ces évolutions locales avec les modèles de professionnalité enseignante ? Cette tendance 

dans certains pays marque tout d’abord l’exacerbation, voire l’emballement du paradigme de l’enseignant 

efficace, dont sont désormais déclinés les outils de contrôle et de régulation dans les écoles, à travers les 

standards curriculaires, les cibles de performance, les tests standardisés, les indicateurs de suivi de réussite 

des écoles et des enseignants.  

Mais la promotion du DPC est également puisée du côté du paradigme de l’enseignant réflexif ; en effet, la 

préoccupation de réussite des élèves et d’amélioration globale des performances des établissements et du 

système, qui guide ces formes de régulation du groupe professionnel se double invariablement, dans les 

textes et dans les dispositifs, d’un appel à la responsabilité professionnelle et morale de l’enseignant. On 

observe ainsi un étonnant couplage, dans ces formes de régulation, entre les politiques d’accountability 

préoccupées d’efficacité et de performances et les politiques de professionnalisation centrées sur la 

réflexivité critique de l’enseignant (Dutercq & Maroy, 2014).  

B. Débats sur l’efficacité des politiques de développement professionnel continu dans 
l’enseignement 

 Les recherches anglo-saxonnes sur la valeur ajoutée du développement 

professionnel continu sur la qualité de l’enseignement 

Longtemps, les sciences sociales et la recherche en éducation ont montré que les déterminants de la 

réussite des élèves étaient extérieurs à l’école et à la classe, et que les facteurs étaient d’abord sociaux, 

culturels, économiques. Progressivement, à la faveur de l’évolution des sciences sociales et, surtout, des 

politiques en direction de l’école, l’attention s'est portée sur les différences observables dans l’échec ou la 

réussite des élèves selon les contextes éducatifs et les établissements (Sammons, Hillman & Mortimore, 

2005 ; Raudenbush & Willms, 1991 ; Wiliam, 2013). De plus en plus, c’est désormais sur les enseignants et 

leur qualité que pèse le destin scolaire des élèves : « Les systèmes les plus performants sont la preuve qu’in 

fine, c’est le niveau de compétence des enseignants qui fait la qualité d’un système scolaire »50. 

En lien avec les politiques d’accountability dont nous avons déjà parlé (Saussez & Lessard, 2009), les 

evidence-based policies51 se sont développées dans le champ éducatif sur la conviction que les enseignants 

n’avaient pas à faire l’économie de l’administration de la preuve de l’efficacité de leur action. Dans le 

domaine de la professionnalisation des enseignants, des travaux récents explorent ainsi la question de la 

corrélation ou de la prédictibilité entre la qualité des enseignants (et celle de leur formation) et leur 

                                                           
50 Les clés du succès des systèmes scolaires les plus performants, Étude McKinsey&Company, 2007. 

51 La notion d’evidence-based policy est apparue au début des années 1990, d’abord dans le secteur médical, puis dans les autres 

secteurs de l’action publique, désignant un modèle de pilotage probatoire des secteurs concernés, c’est-à-dire à la fois éclairé par 

les connaissances de la recherche et renseigné, dans l’évaluation des pratiques qui y ont cours, par des critères d’efficacité des 

actions menées. La notion, dont la traduction française est approximative ; on parlera de pilotage politique par la preuve ou le 

résultat, là où il serait sans doute plus juste de parler de politiques étayées par des connaissances (Laurent et al. 2009). Ces 

politiques qui se déclinent de façon plus ou moins affirmées selon les contextes nationaux (Varone & Jacob, 2004), mais qui sont 

soutenues dans le cadre des grandes organisations internationales, articulent des préoccupations pragmatiques d’efficacité et 

d’information et d’étayage de l’action publique par la mobilisation des connaissances disponibles (François & Neveu, 2015). 
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efficacité, autrement dit la réussite de leurs élèves (Clotfelter, Ladd & Vigor, 2007 ; Darling-Hammond, 

2000 ; Ferguson, 1991 ; Goe, 2002 ; Goldhabar & Brewer, 2000 ; Hedges & Konstantopoulos, 2004 ; King 

Rice, 2003 ; Rivkin, Hanushek & Kain, 2005 ; Townsend, 1997). 

Ces travaux, pour beaucoup nord-américains, mettent cette possible corrélation sur le compte de la 

formation, de la reconnaissance du mérite des enseignants et de la capacité des bons enseignants à placer 

leurs élèves dans une disposition positive par rapport à l’apprentissage et aux disciplines scolaires. Ces 

recherches et leurs mobilisations, controversées dans la communauté scientifique (Durso, 2012 ; Hattie, 

2009 ; Harris, 2010), parfois même par les auteurs dans les surinterprétations qui en sont faites (par 

exemple, Darling-Hammond, 2014), se trouvent réactivées, de manière plus ou moins allusive, dans certains 

textes récents des décideurs politiques et parfois des organisations internationales, pour orienter l’action 

publique vers plus de prédictibité en matière d’efficacité de la formation. Ainsi, comme rappelé par Wentzel 

(2014), dans une résolution du Parlement européen du 23 septembre 2008 sur l’amélioration de la qualité 

des études et de la formation des enseignants (Journal officiel du 14.01.2010), il est indiqué « qu’il existe 

une corrélation évidente et positive entre une formation de haute qualité offerte aux enseignants et les 

taux de réussite élevés de leurs élèves » (p. 12). Le texte s'appuie sur un rapport de l’OCDE (2005) qui décrit 

certaines des études mentionnées, tout considérant qu’il y a débat sur la validité de ces enquêtes. 

Comme nous l'avons déjà dit, cette idée d'une qualité des enseignants impactant directement la réussite 

de leurs élèves donne lieu, dans certains pays, à des évaluations des personnels d'éducation sur la base des 

scores de leurs élèves, avec des conséquences potentiellement lourdes sur leur carrière. La standardisation 

des évaluations des élèves par des tests et la mise en rapport de la qualité des enseignants et de leur 

formation avec ces résultats, dévoie la nature même de la profession, qui consiste essentiellement à 

entraîner les élèves à ces tests (teaching to the test), de façon d’autant plus fébrile que la situation 

professionnelle des enseignants, placés sous régime probatoire permanent, en dépend. 

Une mobilisation mécanique de l’efficacité du travail des enseignants élude tout ce que la recherche a pu 

produire de démonstration de la complexité des phénomènes d’apprentissage et des facteurs influant sur 

la réussite scolaire, au profit de ce qui devient aux États-Unis un modèle d’action publique et de contrôle 

de la profession enseignante et de l’école. 

La confiance en des procédures techniques et standardisées participe en outre d’un déplacement de la 

confiance en une profession et ses membres vers une adhésion aveugle aux techniques et aux statistiques 

(Durso, 2012). Fondamentalement, cette indexation du devenir des enseignants à l’issue de leur formation 

ou en cours d’emploi aux résultats de leurs élèves à des tests, après qu’eux-mêmes ont parfois été reconnus 

comme enseignants selon les mêmes modalités (exemple des États-Unis, voir Malet, 2009), tend à 

appauvrir le curriculum d’enseignement et à déprofessionnaliser l’activité enseignante, réduisant la qualité 

des enseignants à leur capacité d’entraînement à des tests (Mathis, 2012). Cette conception, qui se déploie 

aussi au Canada et dans certains pays d’Amérique du sud, ne constitue en rien un indicateur ou un 

instrument d’évaluation de la qualité des formations mais relève simplement d’un outillage technique 

propre à soutenir une régulation externe de la profession enseignante, sur la seule base des performances 

de leurs élèves et indifféremment à toute autre dimension de l’activité d’enseignement. 
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 Quels facteurs de réussite pour les politiques de formation centrées sur le 

développement professionnel continu ? 

Le succès des actions de DPC repose non seulement sur les modalités des actions, mais aussi et surtout sur 

le contenu de ces actions ainsi que sur le soutien et l’accompagnement dont elles bénéficient dans les 

établissements. Un degré élevé de soutien de la part d’une direction d’établissement à des actions de DPC 

est un facteur décisif dans son efficacité. Ingvarson, Meiers, & Beavis (2005) vont ainsi jusqu’à suggérer que 

les contenus et les objectifs priment largement sur les formes de passation de ces contenus.  

Sur un plan plus global, les recherches récentes identifient la mise en place des actions de DPC comme un 

élément décisif dans les performances des systèmes éducatifs (Darling-Hammond, 2017 ; Jensen et al., 

2016 ; OCDE, 2018). De façon générale, les enjeux d’autonomisation des enseignants dans leurs pratiques 

pédagogiques et le développement de compétences collaboratives fortement corrélées à des contextes 

d’exercice du métier constituent des éléments décisifs dans la réussite des actions de DPC (Ingvarson, 

Meiers, & Beavis, 2005 ; OCDE, 2019). Les recherches montrent également que les actions de DPC menées 

sont potentiellement plus efficaces et renforcent l’autonomie professionnelle lorsque les enseignants 

participent à un large éventail d’activités selon des modalités différentes (Jensen et al., 2016 ; Scheerens, 

2010 ; voir également le rapport de Claude Lessard pour le Cnesco, 2021). 

La visée d’autonomie professionnelle dans le processus paraît essentielle. Est-elle pour autant assurée ? 

Pour Crozier (1963, 218), dispose d’un pouvoir « celui qui détient une expertise qu’il pourra négocier dans 

la structure ». Il n’est pas assuré que la responsabilisation par l’autonomie contenue dans la promotion de 

l’organisation scolaire ménage ce « pouvoir ». Toutefois, l’idée même de professionnalité enseignante est, 

nous l’avons mesuré, très mouvante dans le temps et l’espace, et même s’il est tangible qu’à certains égards 

les politiques contemporaines en direction de l’école et des enseignants affectent « l’âme » du métier ou 

de la profession (Derber et Schwartz, 1991), il serait hasardeux de généraliser. Aussi est-il plus prudent 

d’avancer que si la tendance dans certains contextes nationaux est la coexistence, souvent conflictuelle, de 

l’idée de professionnalisation avec celle de reddition de comptes, on observe aussi un processus 

d’hybridation à l’œuvre dans des sociétés nationales en interaction forte – dans le contexte de la 

mondialisation, voire de l’européanisation des politiques. Ces hybridations sont productrices de variations 

locales beaucoup plus sûrement que de convergences, au-delà d’orientations programmatiques globales 

qui affectent les systèmes scolaires nationaux. 

La recherche tend ainsi à montrer que l’engagement des futurs enseignants dans la formation initiale, aussi 

bien que celle des enseignants en activité dans la formation continue, est très fortement compromis par 

des politiques de type top-down et des dispositifs de reddition de comptes (accountability) en cours dans 

certains contextes, notamment anglo-saxons, où l’on a pu mesurer que le maintien dans l’emploi était 

problématique (Leithwood et al., 2002, Thompson, 2010). A contrario, une vision du changement et de la 

formation envisagée de manière plus circulaire top-down / bottom-up & outside-inside, semble avoir des 

effets mobilisateurs et cohésifs, à la condition qu’un soutien soit apporté aux enseignants et aux formateurs 

dans ce dessein de construction de capacités individuelles et collectives (capacity-building : Fullan 2007, 

2011) et que les enseignants soient reconnus plutôt que soumis à des règles d’évaluation sommative 

(Collins et al., 2012 ; Hargreaves and Fullan, 2012 ; Hopkins, 2013). 

Ces effets positifs sont notamment soulignés dans une enquête récemment publiée et dirigée par Marisa 

Tatto (2014) menée dans quatre pays : en Finlande et à Singapour, qui contrastent très positivement avec 
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les États-Unis et le Chili, dans lesquels des politiques fortes de reddition de comptes sont menées. De façon 

corollaire, certains rapports internationaux soulignent, sur la base de situations observées en Afrique du 

Sud et à Singapour notamment, combien les politiques de développement professionnel continu, 

rapprochées des besoins et des contextes d’exercice des enseignants et conduisant à la promotion de leurs 

qualités individuelles et collectives contribueraient à un engagement professionnel et une motivation plus 

importants de leur part (Unesco, 2018). 

De nombreuses études et recherches ont souligné les effets bénéfiques des actions de DPC menées au sein 

même des établissements à la fois sur les pratiques pédagogiques des enseignants, leur épanouissement 

professionnel, et même sur celui de leurs élèves (Meissel, Parr & Timperley, 2016 ; Yoon et al., 2007). La 

prise en compte des besoins individuels des enseignants et des besoins collectifs des communautés 

éducatives, identifiées comme des communautés d’apprentissage professionnelles (Darling-Hammond, 

Hyler et Gardner, 2017 ; OCDE, 2017), aurait des impacts positifs sur le climat scolaire, le lien social et 

professionnel dans les écoles. En effet, cela favoriserait des conceptions et visions concertées et partagées 

par les enseignants de leur action pédagogique (Jensen et al., 2016) et renforcerait la motivation et 

l’efficacité individuelle et collective des enseignants (Garet, 2001 ; Hattie, 2009 ; Nir et Bogler, 2008), ainsi 

que les pratiques pédagogiques en classe (Fisher et al., 2018). 

Ces effets de renforcement des liens et des compétences professionnelles des enseignants sont 

susceptibles de s’épanouir dans des contextes de travail dans lesquels cette reconnaissance ne se voit pas 

menacée par des dispositifs de reddition de compte systématiques et de sanctions (Desimone, 2009 ; 

Hattie, 2009). À cet égard, l’engagement des personnels de direction dans ces dispositifs, à la fois sur le 

plan de leur initiation mais aussi de leur propre engagement dans ces actions, apparaît comme un facteur 

concourant à leurs effets positifs sur les enseignants et l’ensemble de la communauté éducative (Zepeda, 

Parylo et Bengtson, 2013 ; OCDE, 2016).  

Dans un contexte de mobilisation positive visant l’engagement et la motivation intrinsèque des enseignants 

(Hill & Crevola, 1997), la formation présente des effets de stimulation de la communauté professionnelle 

et des individus (Collins et al., 2012 ; Mincu 2014 ; Thomson, 2010). Ce contexte favorable peut être créé à 

travers des partenariats pérennes entre les établissements scolaires – devenus lieux d’apprentissage, de 

coopération mais aussi de recherche (enquiry-based education) – et d’autres établissements (peer-to-peer 

based partnerships) ou des institutions externes (comme l’université), dans le cadre de la mobilisation 

d’expertises dans une visée de conseil et d’accompagnement (advisory-support) (Mincu, 2014).  

Observés dans le cadre de recherches menées au Canada (Hargreaves et al., 2009), en Écosse, aux Pays-Bas 

et en Finlande (BERA, 2014 ; Mincu, 2014 ; Tatto, 2014), ces effets sont désormais admis par les 

organisations internationales (OCDE, 2012). Des expérimentations dans des établissements scolaires 

français montrent aussi le potentiel d’un tel rapprochement des espaces de formation du terrain 

professionnel et des établissements pour construire de nouveaux espaces d’apprentissage par l’analyse de 

l’activité à travers des laboratoires du changement (Ria & Lussi Borer, 2013). 

Dans la littérature internationale sur le sujet, la fonction de la recherche apparaît également décisive, dans 

ce contexte de mobilisations des ressources individuelles et collectives pour la réussite des établissements 

et des enseignants, en formation initiale et tout autant en formation continue. Le projet d’irriguer la 

formation et le DPC des enseignants par la recherche, de l’intégrer dans un projet de professionnalisation 

en en faisant une composante de la posture professionnelle, n’est pas nouveau ; Lawrence Stenhouse 
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(1975) soulignait déjà l’importance de former des enseignants qui soient aussi des chercheurs (teachers as 

researchers). 

Il semble que l’idée selon laquelle la recherche est un levier majeur de professionnalisation, 

d’autonomisation et d’épanouissement professionnel est fondée : une posture de recherche au sens de 

production, de capitalisation réflexive et de diffusion des expériences et des pratiques professionnelles 

aurait un effet positif d’identification, de socialisation, de reconnaissance et d’affirmation professionnelle, 

mobilisatrice d’énergie et de ressources dans les établissements, à condition, toutefois, de créer des ponts 

entre l’expertise enseignante et l’expertise de recherche et de lutter contre le cloisonnement des espaces. 

Dans cette perspective, la formation des formateurs, à l’interface entre les terrains professionnels et 

l’université, est décisive (Foster, Wright & McRae, 2008 ; Ria & Lussi Borer, 2013). 

Sur ce plan encore, la littérature de recherche permet de repérer que dans certains pays comme la Finlande, 

la Corée du Sud ou le Japon, l’organisation du temps de travail des enseignants prend en compte cette 

dimension collaborative et de recherche (Mourshed et al., 2010, cités par Mincu, 2014 ; OCDE, 2012). De 

tels dispositifs d’aménagement du temps scolaire se mettent aussi en place au Canada (Plan Levin mis en 

place en Ontario, 2010). 

La fonction de l’encadrement des établissements scolaires a également été identifiée comme décisive par 

la recherche, dans la mise en oeuvre, le soutien et l’accompagnement de dispositifs de professionnalisation 

« situés », de postures de coopération collective autant que de postures de recherche, que ce soit en 

formation initiale ou en cours d’emploi. La question de l’organisation du temps scolaire, mais aussi de 

l’espace scolaire, sont essentielles, tout comme le sont les modalités de collaboration avec les partenaires 

et les usagers de l’école (Darling-Hammond, 2000 ; Day et al., 2000 ; Fullan, 2011 ; McLaughlin & Talbert, 

2006 ; Seashore Louis, Dretzke & Wahlstrom, 2010). Ces études montrent notamment que du fait de leur 

position stratégique dans le système, les chefs d’établissement sont en mesure d’intervenir positivement 

ou négativement, autrement dit de promouvoir ou d’inhiber le développement de dynamiques et 

d’initiatives de formation, de travail et de professionnalisation collaboratifs (Fullan, 1991; Wong et al., 

1998 ; McLaughlin & Talbert, 2006, repris par OCDE, 2012 et Mincu, 2014). 

D’autres recherches ont montré les effets positifs de la promotion du paradigme du développement 

professionnel et de la reconnaissance de dynamiques de formation et d’apprentissage collégial dans les 

écoles (professionnal learning communities) sur différents aspects de la vie scolaire et, en conséquence, sur 

la réussite des écoles : 

 Cela favoriserait le bien-être des personnels et des élèves dans l’école et une moindre exposition 

des enseignants aux phénomènes d’usure professionnelle, de stress et de burn out (Harris & Jones, 

2010, 2012 ; Little, 1997 ; Stoll et al., 2006) ; 

 La motivation des personnels d’éducation et des élèves, dans le cadre de dispositifs d’apprentissage 

coopératif ou collégial (peer to peer apprenticeship) serait accrue (Lewis & Andrews, 2004) ; 

 Les établissements engagés dans des dispositifs de ce type seraient plus performants en termes de 

résultats de leurs élèves, de climat scolaire et de maintien des personnels dans l’emploi (Elmore, 

2002 ; Smith & Ingersoll, 2004 ; Ingersoll, 2011). 

Dans la même veine, Ellis et al. (2013) ont mené une enquête auprès d’une cohorte d’une quinzaine de 

formateurs universitaires américains suivis durant une année universitaire, pour comprendre de l’intérieur 

la façon dont était vécue l’expérience de formation par ceux qui la dispensent. L’étude permet de saisir une 

spécificité des formes d’intervention qui caractérisent le domaine de la formation des maîtres, et sans 



95 

doute de l’éducation scolaire même : l’activité des formateurs de futurs enseignants relève massivement 

du registre relationnel et de sa qualité (relationship maintenance), impliquant un travail récurrent de 

contact entre différents acteurs dans et hors de l’école, avec les tuteurs, les universitaires, l’encadrement 

scolaire, les élèves bien sûr. 

Ellis et ses collègues en concluent que c’est ce registre relationnel qui qualifie plus encore que toute 

expertise académique la spécificité de l’intervention des formateurs dans la construction de la 

professionnalité enseignante, ce qui n’est évidemment pas contradictoire avec la nécessité qu’ils 

bénéficient d’une formation de haut niveau dans ce sens. 

Cette recherche est convergente avec l’examen de la littérature internationale relative aux facteurs de 

réussite des réformes en matière de professionnalisation des enseignants. Les composantes et les critères 

sont variés et l’on constate une abondance et une richesse des contributions produites. Toutefois, en 

termes de capitalisation des « bonnes pratiques », à la fois l’indexation à des contextes scolaires et de 

formation différents et la polysémie des termes, en usage et en contextes, invitent à la prudence dans les 

leçons et les conclusions qui peuvent en être tirées. C’est cependant ce que nous allons tenter de faire pour 

clore ce rapport. 
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Conclusion – L’autonomie professionnelle des enseignants : ressource, condition 

et horizon des actions de développement professionnel continu 

Former des enseignants et promouvoir leur développement professionnel, c’est présumer la possibilité que 

des savoirs et des compétences propres à l’acte d’enseigner existent, et qu’ils sont susceptibles de 

constituer un corpus de savoirs plus ou moins stabilisés, de donner lieu à des dispositifs spécifiques 

d’apprentissage, de construction, de partage ou de transmission, non seulement dans une phase de 

préparation qualifiante à l’exercice de cette profession, mais tout au long de la carrière et de la vie 

professionnelle des enseignants. Il s’agit là d’un postulat récent, si l’on veut se rappeler que la formation – 

et donc la professionnalisation – des enseignants furent longtemps, dans de nombreux pays, soit absentes 

des préoccupations des enseignants dans leurs formes d’affirmation identitaire (cas du second degré), soit 

travaillées par de telles préoccupations politiques, intimement liées à la constitution des États-Nations, 

qu’elles relevaient d’une éducation morale tout autant que d’une formation pédagogique (cas du premier 

degré).  

Mais jusqu’à quel point peut-on considérer, à l’issue de ce rapport qui a permis de mesurer à la fois 

l’ambivalence et la richesse de la notion de développement professionnel continu des enseignants, en 

principes et en usage, que les enseignants peuvent être accompagnés dans un processus de développement 

et d’autonomisation professionnels ? 

Quel est le sens véritable du développement professionnel continu ? Un besoin de le définir et 

de le circonscrire 

Envisagé comme une démarche de développement individuel et collectif, le DPC possède d’indéniables 

qualités. Il peut favoriser la promotion des personnels en les aidant à affiner leurs choix professionnels et 

en leur ouvrant des perspectives de carrière (préparation d’un concours, promotion vers une nouvelle 

fonction…). Il permet également de réfléchir autrement à sa pratique professionnelle et de l’enrichir 

d’apports théoriques et pratiques :  

Une formation continuée, tout au long de la vie professionnelle, en prise avec le réel du travail 

et avec les démarches et résultats de la recherche, qui prenne appui sur la plasticité 

professionnelle des enseignants, la stimule, ne peut qu’avoir des effets sur le parcours 

professionnel. Elle peut devenir une ressource pour éviter le danger de la sclérose tout autant 

que celui du “tout changer pour ne rien changer” (Lantheaume, 2016, p. 190). 

En l’absence d’une délimitation précise et concertée – en particulier avec le concours de ses bénéficiaires – 

le DPC reste un outil ambivalent, objet de tensions entre d’une part une conception qui favorise la 

professionnalité enseignante et d’autre part, des politiques de responsabilisation des enseignants qui 

accroissent la pression pour toujours plus de performance, quitte à perdre le sens de la mission éducative 

(Malet, 2017). 

L’écart se creuse entre les décideurs politiques et les praticiens, censés appliquer le contenu des réformes. 

De nombreuses recherches ont bien montré que l’application des instructions officielles reste constamment 

soumise à des écarts entre le prescrit et le réel qu’il s’agit de pas nier mais au contraire de se donner les 

moyens d’identifier et de comprendre. Or, l’État évaluateur tend à interpréter les difficultés ou 

impossibilités comme autant de résistances au changement. Pourtant, les critiques adressées aux décideurs 
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demanderaient sans doute un temps d’écoute, d’analyse et d’appropriation des limites relevées : « Elles 

révèlent souvent l’irréalisme et l’impréparation des réformes qui mettent en place des choses difficilement 

praticables minant ainsi la légitimité pragmatique ou fonctionnelle du changement » (Draelants et Dupriez, 

2018, p. 6). Les politiques et les pratiques de pilotage par les résultats (Dulude et Dupriez, 2014) sont ici à 

réinterroger dans leur forme et dans leurs effets. 

Le développement professionnel continu : l’occasion d’inventer une autre logique politique ? 

Une formation professionnelle de haut niveau qui travaille aussi les enjeux et les effets des politiques 

publiques mises en œuvre permettrait peut-être de transformer ces politiques. Cela pourrait passer par  la 

proposition d’une politique qui se détache des seules évaluations quantitatives pour se rééquilibrer grâce 

à des approches plus qualitatives et éprouvées (Ball, 2017).  

La dimension éthique des pratiques professionnelles (à travers les codes de déontologie mais aussi par un 

travail d’identification et de réflexion à de possibles applications), peu abordée ou en tout cas assez peu 

mobilisée dans le cadre des politiques publiques, serait un point d’appui intéressant à creuser. 

La question de l’expertise mérite aussi d’être réinterrogée : notamment avec des politiques publiques qui 

accorderaient une place véritable à l’expertise des acteurs (Draelants et Dupriez, 2018). 

Quelle que soit sa condition de par le monde, l’activité enseignante semble positionnée à mi-chemin entre 

le professionnel et l’agent public (Ostinelli, 2007). À la différence des professions reconnues52, la profession 

enseignante – qui est une profession de masse – combine à la fois des traits caractéristiques des professions 

reconnues (formation de haut niveau, spécification des savoirs et de l’expertise, responsabilité sociale et 

idéal de service) et dans le même temps des aspects propres à des activités subordonnées à un contrôle 

extérieur fort (programmes, subordination à une hiérarchie de proximité ou distante ; selon les contextes : 

chefs d’établissement, inspection, tutelle) et même à des usagers qui contestent volontiers d’éventuelles 

velléités de contrôle ou d’autonomie dans la définition de leurs missions, et même l’exclusivité de leur 

expertise en matière d’intervention éducative et/ou d’enseignement (Labaree, 1992 ; Larson, 1977 ; 

Ostinelli, 2009). 

Cette place des enseignants dans la hiérarchie sociale des qualifications et des activités, du fait encore de 

la massification du métier mais aussi de sa féminisation et de la diversification des personnels d’éducation 

intervenant dans les écoles (Tardif & Levasseur, 2010 ; Tardif & Borgès, 2014) a été observée au Québec 

(Mellouki, 1990 ; Perron, Lessard & Bélanger, 1993 ; Tardif & Levasseur, 2004), aux États-Unis (Sykes, 

1985 et 1990), en France (van Zanten, 2002 ; Malet, 2005). Pour ces raisons, le concept pondérateur de 

« semi-profession » (Lortie, 1969, 1975) s’est imposé pour caractériser l’activité enseignante, dans sa 

tension vers un statut de profession reconnue, autant que ses limitations pour y parvenir. 

Le mouvement contemporain de promotion du DPC est de fait principalement soutenu par les décideurs 

politiques, les organisations intergouvernementales, les administrateurs et autres cadres de l’éducation 

(cadres scolaires, formateurs, universitaires). Il n’est pourtant pas sûr, dans un contexte où la rhétorique 

du DPC domine, que la profession elle-même, dans bien des contextes nationaux et malgré des besoins 

identifiés par nombre d’enquêtes internationales menées auprès des enseignants, ne fasse sienne cette 

préoccupation de professionnalisation, encore trop souvent vécue comme une ruse de contrôle externe et 

                                                           
52 Starr (1982) souligne ainsi l’importance du contrôle de la profession médicale dans la définition des critères d’admission dans 

son ordre, dans la conquête de son statut. 
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de subordination de la profession. De fait, l’augmentation massive du nombre des enseignants au cours du 

dernier demi-siècle aurait pu favoriser l’affirmation de la voix collective des enseignants ; ce ne fut pas le 

cas et leur poids dans l’activation du processus de professionnalisation de leur activité fut faible, et le 

demeure (Lessard & Borgès, 2009 ; Malet, 2019 ; Novoa, 2007 ; Prairat, 2009). C’est là un problème qu’il 

convient de ne pas ignorer dans la mise en place d’actions de DPC, supposées être conçues et mises en 

œuvre en lien étroit avec les représentants du groupe professionnel, si l’autonomie professionnelle est 

l’objectif premier de ces actions. 

La légitimité de la profession enseignante et le développement professionnel de ses membres n’a en effet 

de sens que si le politique et la société lui accordent crédit et confiance, dans le cadre d’un contrat moral 

qui fonde les institutions éducatives et scolaires, et que cette activité est reconnue de l’ensemble de ses 

membres et de la société dans ses finalités. Or, tant le contrat moral entre les nations et les enseignants 

que la coïncidence entre une identité sociale héritée et une activité professionnelle vécue semblent 

défaillants dans de nombreux pays, même si nous savons que cette fragilité était très indexée à des 

contextes et à des choix politiques (Dutercq & Maroy, 2019 ; Levasseur, Normand, Carvaho & Andrade 

Oliveira, 2019). 

Les raisons en sont diverses selon les contextes culturels et sociaux, mais que les politiques de promotion 

du DPC déploient, comme c’est le cas dans certains contextes, des formes de pilotage injonctives à l’égard 

d’une profession soumise à une pression à la performance, ou qu’ils associent les acteurs internes et 

périphériques de l’école (enseignants, cadres, formateurs, universitaires, usagers, etc.) dans un pilotage 

plus concerté aspirant à transformer de l’intérieur les finalités et les critères de qualités de l’offre et de 

l’action d’éducation, il est un fait commun à ces divers contextes : les difficultés liées à la diversification des 

publics scolaires dans un enseignement de masse ont engendré chez les enseignants des incertitudes sur 

leur capacité à assumer les missions qu’on leur assigne et une quasi-impossibilité à énoncer une identité 

professionnelle commune et reconnue de tous. 

Quels ressorts pour le succès des actions de DPC ? 

Dès lors qu’il est dégagé d’une conception trop normative, l’examen comparé des politiques, des dispositifs, 

appuyé par diverses expériences nationales dont nous avons rendu compte en partie et nourri par ce que 

nous dit la recherche sur la promotion du DPC, permet de dégager au moins sept dimensions, d’ordre 

écologique, social et organisationnel, propres à favoriser une mise en oeuvre efficace de nouvelles 

approches du DPC des personnels d’éducation (Australian Institute for Teaching and School Leadership, 

2013 ; BERA, 2014 ; Hargreaves and Hopkins, 1991 ; Ingersoll, 2011 ; Ko & Sammons ,2013 ; National 

Association for Professional Development Schools, 2008 ; OCDE, 2012 ; Shussler, 2006 ; Tatto, 2014 ; 

Wentzel et al., 2014). Ce sont sur ces sept points que nous conclurons ce rapport, comme une ouverture à 

la discussion et au renouvellement des politiques dans une période où les mutations sociétales, et donc 

éducatives et formatives, sont appelées à s’accélérer : 

1. Une vision claire, cohérente et cohésive des attentes et missions adressées aux enseignants, 

assurant les enseignants-débutants et enseignants en exercice d’un soutien fort et leur permettant 

de s’engager en formation continue de façon consciente, confiante et motivée. 

2. Une alternance intégrative élaborée sur une forte articulation des expertises mobilisées dans la 

formation, en formation initiale et en formation continue, élaborée comme un continuum de 

développement professionnel permettant une transition encadrée des néo-enseignants, assurés 
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d’un soutien et d’un accompagnement renforcés au cours de la phase d’entrée dans la profession 

(tutorat, mentorat, counselling). 

3. Une formation de haut niveau pour les personnels de direction des établissements et les personnels 

de formation, formateurs d’enseignants et praticiens-chercheurs qui combinent des qualités de 

formateurs d’adultes et d’expertise professionnelle enseignante. 

4. Des partenariats solides entre les terrains de la formation – écoles et universités – fondés sur des 

objectifs communément construits et partagés, des actions concertées qui évitent le clivage, 

engageant de nombreux partenaires, incluant les universités, les établissements scolaires, le tissu 

associatif et les collectivités territoriales. 

5. La construction collective et la définition d’axes prioritaires de développement pour une formation 

d’enseignants experts à et par la recherche et un travail renouvelé de formalisation des expertises, 

des savoirs des enseignants et des collectifs professionnels ; la reconnaissance et la diffusion de ces 

expertises capitalisées et reconnues, ainsi que l’encouragement des enseignants à la mise en 

oeuvre d’expérimentations et de dispositifs innovants. 

6. Une conception plus décloisonnée des formations pour le DPC, entre les enseignants de disciplines 

différentes, pour des formations communes, interdisciplinaires notamment sur les langues et 

l’éducation, et enfin des formations repensant le DPC dans un contexte d’internationalisation et le 

prenant en compte par des stages à l’étranger et l’accueil des enseignants étrangers en stage en 

France. 

7. Une conception, enfin, processuelle et continue du développement professionnel des enseignants, 

appuyée sur la promotion dès la formation professionnelle initiale d’une posture réflexive nourrie 

par la recherche, d’une culture du débat et de l’échange de pratiques ; promotion nourrie et 

poursuivie dans le cadre de la formation continue, dans un environnement professionnel stimulant 

et ménageant des opportunités d’approfondissement ou de mobilité professionnelle. 
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Annexes 

 

 

Figure 25. Objets de formation dans le plan de formation 2019-2020 des académies de Bordeaux et de Créteil 
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Tableau 5. Objets de formation, proportions détaillées dans le plan de formation 2019-2020 des 
académies de Bordeaux et de Créteil 

Objets de formation Bordeaux Créteil 

Objets disciplinaires ou déclinés disciplinairement 40,22 % 43,00 % 

Arts plastiques, arts appliqués 1,89 % 1,88 % 
Économie-Gestion 6,60 % 3,97 % 

Éducation musicale 1,20 % 1,15 % 

EPS 1,97 % 4,76 % 

Histoire-Géographie 3,00 % 2,81 % 

Hôtellerie-restauration-alimentaire 0,86 % 0 % 

Latin et grec - LCA 0,69 % 0 % 

Lettres 0,86 % 3,82 % 

Lettres-Histoire 0,17 % 0,22 % 

Langues Vivantes 4,46 % 7,29 % 

Mathématiques 2,57 % 4,91 % 

Maths Sciences 0,17 % 0,29 % 

Nouvelles spécialités/options au lycée 0,43 % 0,51 % 

Philosophie 0,26 % 0,43 % 

Physique-Chimie 1,63 % 2,53 % 

SBSSA, STBBS, biotechnologies 1,63 % 2,16 % 

Sciences 2,66 % 0,14 % 

SES 0,77 % 1,01 % 

SII et technologie 0,26 % 1,59 % 

SMS 0,43 %  

STI 6,26 % 1,52 % 

SVT 1,46 % 2,02 % 

Objets partagés, interdisciplinaires/intercatégoriels 31,39 % 31,24 % 

Compétences professionnelles partagées 4,20 % 6,57 % 
Culture (cult. générale, ouverture internationale…) 3,00 % 4,11 % 

Éducation à la citoyenneté et à la prévention 0,51 % 2,89 % 

Éducation au développement durable 1,63 % 0,72 % 

Élèves à besoins éducatifs particuliers (ASH, EIP, allophonie ; REP) 4,03 % 3,25 % 

Formation de formateurs et personnes ressources 3,60 % 1,23 % 

Maîtrise de la langue (écrite et orale) 0,26 % 1,08 % 

Numérique, information, communication 5,40 % 4,04 % 

Orientation - décrochage - climat scolaire 3,26 % 2,31 % 

Sécurité et santé au travail 5,49 % 5,05 % 

Objets acteurs de la vie scolaire hors de la classe 6,26 % 7,29 % 

CPE 1,03 % 1,08 % 
Documentation 1,29 % 1,15 % 

Encadrement 3,86 % 3,90 % 

Psychologues de l’EN 0,09 % 1,15 % 

Objets orientés ATSS 21,18 % 18,47 % 

Administration, gestion 15,69 % 14,21 % 
Action sociale 1,11 % 2,02 % 

Formation Infirmière 3,09 % 2,02 % 

Laboratoire 1,11 % 0,22 % 

Médecins 0,17 % 0 % 

NR 0,94 % 0 % 

Total général 100,00 % 100,00 % 
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Code 

couleur : 

classe 1 

classe2 

classe3 

classe4 

Code couleur : 

classe a 

classe b 

classe c 

classe d 

classe e 

classe f 

classe g 

Figure 27. Projection sur le plan factoriel des classes lexicales, et des variables descriptives correspondantes en 
parallèle ( PAF Bordelais) 

Figure 26. Projection sur le plan factoriel des classes lexicales, et des variables descriptives correspondantes en 
parallèle (PAF cristolien) 
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Figure 28. Légende de lecture d'un diagramme de Tukey (ou boîte à 
moustaches) 
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Tableau 6. Répartition détaillée des formations par organisme ou institution responsable dans le plan de 
formation 2019-2020 des académies de Bordeaux et de Créteil 

  

Organisme ou 

institution responsable 
Bordeaux Créteil 

Organisme ou 

institution responsable 
Bordeaux Créteil 

Rectorat/EN 96,91 % 61,62 % 
ESPE/INSPE et 

Universités 
0,17 % 11,11 % 

CAFA 0 % 16,45 % ESPE/INSPE 0,17 % 7,94 % 
GRETA 0 % 0,07 % ESPE/INSPE - UPEC 0 % 0,07 % 

IA-IPR 27,10 % 11,54 % Campus Condorcet Paris-

Aubervilliers 

0 % 0,07 % 

IAN 0 % 0,43 % CNRS 0 % 0,22 % 

IEN 11,06 % 4,11 % Inalco 0 % 0,07 % 

Canopé 1,97 % 0,51 % INSHEA 0 % 0,07 % 

CARDIE 0 % 0,51 % Paris 3 0 % 0,14 % 

CASNAV 2,32 % 1,23 % Paris 4 0 % 0,07 % 

CLEMI 0 % 1,08 % Paris 6 0 % 0,22 % 

Conseiller pédagogique 0 % 0,22 % Paris 7 0 % 0,51 % 

Conseillers techniques 8,40 % 4,98 % Paris 12 0 % 0,07 % 

Correspondants 

académiques 

0 % 0,29 % Paris 13 0 % 0,43 % 

DAAC 3,17 % 3,54 % Paris 14 0 % 0,07 % 

DAEMI 1,46 % 0 % Paris 15 0 % 0,07 % 

DAFOR 0 % 1,23 % Paris Sud 0 % 0,07 % 

DAFPEN 35,16 % 0,14 % Sciences Po. 0 % 0,07 % 

DAFPIC 0,60 % 0 % UPEC 0 % 0,36 % 

DANE 1,63 % 1,37 % UPEM 0 % 0,58 % 

DAREIC 1,11 % 0,36 % Partenaires extérieurs 2,92 % 2,96 % 

DDFPT 0 % 0,36 % Acteurs de lien 0 % 0,07 % 
DSDEN 0 % 0,36 % Albin Michel 0 % 0,07 % 

DSI - Rectorat 0,09 % 0 % Athéna Sciences 0 % 0,07 % 

PerDir 0 % 0,79 % Goethe-Institut 0 % 0,07 % 

PFA 0 % 11,54 % Groupe français d’éducation 

nouvelle 

0 % 0,14 % 

SAIO 2,83 % 0,51 % Centre Égalité des Chances 

de l’ESSEC 

0 % 0,07 % 

   CNVC 0 % 0,14 % 

   Compagnie les mots cuits 0 % 0,07 % 

   ES&ST 0 % 1,44 % 

   Infloressens 0 % 0,07 % 

   Iris formation 0 % 0,07 % 

   La Muse en Circuit 0 % 0,07 % 

   Maison pour la Science 2,92 %  

   Mémorial Shoah 0 % 0,14 % 

   MNHN 0 % 0,22 % 

   Obspm 0 % 0,22 % 

   NR 0 % 24,31 % 

   Total général 100,00 % 100,00 % 
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Paris : Riveneuve. 

Derivry-Plard, M., Alao, G., Yun-Roger, S. & Suzuki, E. (dir). (2014a). La didactique plurilingue et 
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